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Introduction

Le présent rapport traite de l’activité des services en charge du contrôle de la formation professionnelle, de la collecte de la taxe d’apprentissage, ainsi que des actions cofinancées par le Fonds social européen en 2005 et 2006.

Ces services sont situés :

- d’une part dans les directions déconcentrées de l’Etat en région, les Services régionaux de contrôle de la formation professionnelle (SRC) des Directions régionales du travail de l’emploi et de la formation professionnelle (DRTEFP) ;

- d’autre part, au niveau de l’administration centrale, au sein de la Délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle (DGEFP), dans la Sous-direction des politiques de formation et du contrôle (SDPFC). 

· Le champ du contrôle

Le champ du contrôle de la formation professionnelle comprend la formation continue de la population active (en activité professionnelle salariée ou non, ou demandeurs d’emploi) et l’apprentissage qui concerne des personnes en formation initiale en alternance et sous contrat de travail. Ce champ correspond à des flux financiers de l’ordre de 25 milliards d’Euros.

Le champ du livre IX du code du travail :

· de la participation des employeurs au développement de la formation professionnelle continue des salariés et des non salariés ;

· des activités conduites en matière de formation par les organismes collecteurs, 

· des activités des organismes de formation quelque soit le public formé (salariés, indépendants, demandeurs d’emplois, etc.),

· des activités des organismes qui réalisent des bilans de compétences, et des organismes qui interviennent au processus de validation des acquis de l’expérience,

· des activités d’accueil, d’information, d’orientation et d’évaluation.

Le champ du livre I du code du travail :

· le contrôle de la collecte de la taxe d’apprentissage (organismes collecteurs et bénéficiaires)

Dans la version recodifiée en 2007 du code du travail, ces deux champs (Livre I et IX) sont regroupés dans la sixième partie intitulée « la formation professionnelle tout au long de la vie ». 

A cela s’ajoute le contrôle des conventions cofinancées par le Fonds social européen, qui, quoique ne constituant qu’une part mineure de la masse financière contrôlable, a occupé une place majeure dans l’activité des services en 2005 et 2006.

· Le rôle de l’Etat

L’Etat central est aujourd’hui un acteur parmi d’autres dans la définition et la mise en oeuvre des politiques de formation professionnelle continue et d’apprentissage, au côté des entreprises, des partenaires sociaux et des collectivités locales. Mais son rôle coordonnateur, régulateur et régalien demeure essentiel.

La formation professionnelle des salariés est d’abord l’affaire des entreprises elles-mêmes, et celle de la négociation entre les partenaires sociaux, l’Etat fixant un cadre législatif général. C’est ainsi que la loi du 16 juillet 1971, après un accord interprofessionnel des partenaires sociaux en 1970, a institué l’obligation de participation des employeurs à la formation des salariés. Au lieu de mettre en place une taxe sur la formation professionnelle (comme la taxe d’apprentissage), l’Etat a alors étendu l’idée des partenaires sociaux, celle d’un plancher minimum de dépenses, mises en oeuvre directement par les entreprises dans le respect de certaines règles. La vérification du respect de ces règles est à l’origine de la mise en place par l’Etat du contrôle de la formation professionnelle. On sait que dès la fin des années 1970, la grande majorité des entreprises dépassait déjà le montant obligatoire légal. Une génération plus tard, les accords interprofessionnels des 20 septembre et 2 décembre 2003 sont venus modifier cette architecture, modifications reprises et étendues par la loi du 4 mai 2004 sur la formation tout au long de la vie. C’est ainsi que l’obligation d’adaptation des salariés à leur emploi et le droit individuel à la formation sont entrés dans les textes.
La formation professionnelle continue des demandeurs d’emploi est d’abord l’affaire des conseils régionaux et des partenaires sociaux, l’Etat fixant là aussi un cadre général, politique et juridique. Le processus de régionalisation de l’activité de l’association de formation professionnel des adultes (AFPA) est un exemple très significatif de cette situation. Depuis 2001, le rôle des partenaires sociaux dans la formation des demandeurs d’emploi est renforcé à travers l’UNEDIC. Suite à la loi de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005, l’Etat, qui garde la compétence générale de l’emploi, a conclu avec l’ANPE et l’UNEDIC le 5 mai 2006 une convention qui inclut les questions de formation. L’Etat conserve également quelques moyens d’interventions propres pour des publics spécifiques (handicapés, détenus), et assure la gestion du Fonds social européen qui contribue à la formation de demandeurs d’emplois et de salariés. 

Si l’apprentissage est une compétence des Conseils régionaux depuis 1983, son financement dépend largement de l’Etat, notamment au travers de la taxe d’apprentissage. La collecte de celle-ci s’effectuait essentiellement au travers d’organismes collecteurs, ou par versement directs des entreprises aux établissements bénéficiaires, dans des conditions manquant pour le moins de transparence et de rigueur juridique. Les lois du 17 janvier 2002 de modernisation sociale et du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale, ont réorganisé les conditions de financement de l’apprentissage et en particulier celles de la collecte de la taxe, à charge pour l’Etat d’en contrôler le fonctionnement.

Ainsi, nonobstant les prérogatives des Conseils régionaux et des partenaires sociaux, l’Etat assure un rôle de coordination et d’orientation générale. Il a le devoir de remplir sa fonction régalienne de contrôle. Non seulement parce que celui-ci est indispensable pour éviter dérives et errements, mais aussi parce que les constatations des agents sur le terrain peuvent constituer un outil précieux d’évaluation des pratiques et des évolutions en matière de formation professionnelle continue.

· La nature des contrôles

La loi précise que le « contrôle administratif et financier des dépenses et activités de formation porte sur l’ensemble des moyens financiers, techniques et pédagogiques, à l’exclusion des qualités pédagogiques, mis en œuvre pour la formation professionnelle continue » (article L.991-1 recodifié en article L.6361-3). L’activité de contrôle présentée dans ce rapport n’a donc pas pour objet de vérifier les qualités personnelles ou les méthodes des formateurs. Etant donnée l’extrême diversité des situations et des types de formation, les agents de contrôle n’ont ni légitimité juridique, ni compétence pratique. Pour autant, le contrôle de la formation professionnelle n’est pas réductible à la vérification financière d’une obligation de nature fiscale (participation des employeurs, taxe d’apprentissage) ni à la satisfaction de certaines réglementations administratives. La loi en effet donne pour mission aux agents de contrôle d’examiner « l’activité » des organismes de formation ou des collecteurs, « l’origine des produits » et « la nature et la réalité » des dépenses correspondant à ces activités dans le cadre de la formation continue, et de vérifier « la réalité et le bien fondé » des dépenses exposées pour la formation des salariés des entreprises, etc. Il s’agit d’investigations qui, en tout en permettant de vérifier l’adéquation des moyens mis en oeuvre aux fins supposées (qualification, adaptation, etc.), contribuent à l’évaluation de la réalité et de la qualité des processus de formation.

*

**

Le présent rapport a pour objectif de rendre compte de la manière dont les services de contrôles sont parvenus – ou non – à remplir les missions ci-dessus définies, pendant les années 2005 et 2006. Ces années sont celles des premières concrétisations sur le terrain des réformes de la formation continue, après la loi du 4 mai 2004, et de la collecte de la taxe d’apprentissage après la loi du 18 janvier 2005.

Il détaille l’activité chiffrée des services, illustrée par certaines constations de terrain concernant les entreprises (comités d’entreprises), les organismes de formation (bilan de la déclaration d’activité), l’offre de formation (les formations comportementales et la question des dérives sectaires), l’utilisation des fonds publics (les enseignements des contrôles des fonds européens), l’activité des collecteurs (formation professionnelle et taxe d’apprentissage). 

Les données utilisées sont définitives pour l’année 2005, et provisoires pour l’année 2006. Les derniers ajustements mineurs de la DARES n’étaient pas encore disponibles lors de la publication du présent rapport.

I Le cadre juridique des actions de controle

I.1 Le contrôle dans le nouveau cadre législatif de la formation professionnelle

L’accord national interprofessionnel du 5 décembre 2003 des partenaires sociaux et la loi n° 2004‑391 du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social ont fait évoluer le cadre de la formation professionnelle. Les apports majeurs de cette loi sont, notamment, la rénovation de la formation en alternance, l’institution d’un droit individuel à la formation pour les salariés avec ses modalités de réalisation, la possibilité pour le salarié de suivre des formations hors temps de travail et enfin l’élargissement des types de formation imputables sur les dépenses obligatoires des entreprises.

Les services de contrôles ont mené en 2003-2004 un travail collectif sur leurs méthodes, les résultats des contrôles et l’évolution des pratiques en matière de formation professionnelle. Ils ont aussi contribué à la réflexion sur l’évolution juridique nécessaire. Ces travaux ont été repris, notamment en mars 2006, dans la publication des actes du séminaire « Incidences de la loi sur la formation professionnelle tout au long de la vie du 4 mai 2004 sur l’activité des services de contrôle ». Cette modernisation des méthodes de contrôle est fondée sur les dispositions législatives et réglementaires de la loi n°2004-391 du 4 mai 2004, du décret n°2004-1093 du 15 octobre 2004, des ordonnances de simplification et d’adaptation du droit n°2004-602 du 24 juin 2004 et n°2005-731 du 30 juin 2005, et de la loi n°2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale.

Deux circulaires de la délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle (DGEFP) ont été publiées en 2006, définissant la doctrine administrative d’application sur le contrôle en lien avec les nouvelles dispositions :

- La circulaire DGEFP 2006-10 du 16 mars 2006 modifiant les droits et obligations des dispensateurs de formation et adaptant le contrôle,

- La circulaire DGEFP 2006-35 du 14 novembre 2006 relative à l’action de formation et aux prestations entrant dans le champ de la formation professionnelle continue.

Parmi les éléments nouveaux qui conditionnent la mise en œuvre du contrôle il est important de souligner certains points.

I.1.1 Une définition législative des modalités de l’action de formation

L’action de formation aujourd’hui est définie en termes juridiques de manière plus précise que par le passé, selon plusieurs angles de lecture :

- Par ses finalités selon la formulation de la loi du 4 mai 2004 : « La formation professionnelle continue a pour objet de favoriser l’insertion ou la réinsertion professionnelle des travailleurs, de permettre leur maintien dans l’emploi, de favoriser le développement de leurs compétences et l’accès aux différents niveaux de la qualification professionnelle, de contribuer au développement économique et culturel et à leur promotion sociale. ». (Article L.900-1 deuxième alinéa du code du travail, recodifié en article L.6311-1) ;

- Par la typologie des actions définies selon leurs objectifs : préformation et préparation à la vie professionnelle, adaptation et développement des compétences des salariés, promotion, prévention, conversion, acquisition et entretien des connaissances, etc. (article L.900-2 deuxième alinéa du code du travail, recodifié par les articles L.6313-1 à L.6313-11) ;

Par ses modalités, dans des conditions définies par l’ordonnance du 30 juin 2005 (article recodifié L.6353-1). : « Les actions de formation professionnelle mentionnées à l’article L. 900-2 doivent être réalisées conformément à un programme préétabli qui, en fonction d’objectifs déterminés, précise les moyens pédagogiques, techniques et d’encadrement mis en œuvre ainsi que les moyens permettant de suivre son exécution et d’en apprécier les résultats » 

La loi du 4 mai 2004 a précisé que les actions dont l’objet est l’adaptation et le développement des compétences des salariés entraient bien dans le champ de la formation professionnelle.  Dès lors les dépenses correspondantes sont imputables sur l’obligation de participation des employeurs. Elle a prévu à ce sujet que l’employeur a l’obligation d’assurer l’adaptation de ses salariés à leur poste de travail et de veiller au maintien de leur capacité à occuper un emploi, au regard notamment de l’évolution des emplois, des technologies et des organisations (article L.930-1 recodifié en L.6321-1).

Prenant acte des modes opératoires actuels des actions de formations, et notamment des conditions dans lesquelles se déroulent les formations qualifiantes tout comme celles qui ont pour objet d’assurer l’adaptation des salariés, l’administration a, de son côté, souligné le fait que les actions de formation peuvent s’intégrer dans des parcours individuels ou collectifs. De tels parcours sont composés de différentes séquences participant à un objectif pédagogique commun (ainsi par exemple des tests de niveau initiaux peuvent être une étape nécessaire au parcours des individus). Ces parcours doivent faire l’objet d’une programmation globale via le plan de formation de l’entreprise sachant que chaque personne suit ensuite un cheminement individualisé. 

I.1.2 Des moyens du contrôle adaptés

Les règles du contrôle sont définies par le titre IX du livre IX du code du travail (devenu dans la recodification titre VI de la sixième partie) ; tout d’abord par l’article L. 991-1 (recodifié L.6361-1 à 3) :

« L'Etat exerce un contrôle administratif et financier sur :

1º Les dépenses de formation exposées par les employeurs au titre de leur obligation de participation au développement de la formation professionnelle continue instituée par l'article L. 950-1 et les actions prévues aux articles L. 900-2 et L. 900-3 qu'ils conduisent, financées par l'Etat, les collectivités locales ou les organismes collecteurs des fonds de la formation professionnelle continue.

2º Les activités conduites en matière de formation professionnelle continue par les organismes paritaires agréés, par les organismes habilités à percevoir la contribution de financement visée aux articles L. 953-1, L. 953-3 et L. 953-4, par les organismes de formation et leurs sous-traitants, par les organismes chargés de réaliser les bilans de compétences et par les organismes qui interviennent dans le déroulement des actions destinées à la validation des acquis de l'expérience ;

3º Les activités d'accueil, d'information, d'orientation et d'évaluation, en matière de formation professionnelle continue, au financement desquelles l'Etat concourt par voie de convention

Le contrôle administratif et financier porte sur l'ensemble des moyens financiers, techniques et pédagogiques, à l'exclusion des qualités pédagogiques, mis en oeuvre pour la formation professionnelle continue. »

Plusieurs éléments nouveaux complètent les dispositions relatives au contrôle.

Une modification du champ du contrôle des entreprises. Celui-ci ne concerne pas seulement les dépenses réalisées pour satisfaire à l’obligation de participation à la formation de ses salariés, mais aussi, depuis la loi du 4 mai 2004, les actions conduites par les employeurs lorsqu’elles sont financées par l’Etat, les collectivités locales ou les organismes collecteurs des fonds de la formation professionnelle.

La loi du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes entreprises prévoit le contrôle des organismes qui réalisent les actions d’accompagnement, d’information et de conseil dispensées aux créateurs ou repreneurs d’entreprises artisanales, commerciales ou libérales.

L’instauration d’une procédure de contrôle partiel et ciblé. Les opérations de contrôle concernent  soit la globalité de l’activité des organismes de formation ou l’ensemble des dépenses de formation des entreprises, soit une partie, quand le contrôle est ciblé. L’ordonnance du 30 juin 2005 a mis en place une possibilité de contrôle partiel pouvant porter sur une partie de l’activité, un segment de dépenses, un type particulier d’actions, une convention spécifique, une catégorie d’obligations, etc.

L’ordonnance du 24 juin 2004 a précisé les conditions dans lesquelles les organismes collecteurs, les dispensateurs de formation et leurs sous-traitants, les centres de bilans de compétences, les organismes qui ont une activité d’accueil, d’information, d’orientation et d’évaluation, doivent justifier de l’origine des produits et fonds reçus, de la nature et de la réalité des dépenses exposées lorsque l’Etat concourt au financement de cette activité.

La loi du 4 mai 2004 a étendu et précisé les conditions de communication d’éléments concernant les contrôles. Dans l’ancienne législation, les services de contrôle de la formation professionnelle avaient un droit de communication des pièces détenues par l’administration fiscale ou des administrations qui financent des actions de formation. L cette obligation est étendue aux organismes collecteurs qui doivent donc transmettre aux agents compétents les renseignements nécessaires à l’accomplissement de leurs missions. De leur côté les organismes financeurs doivent être informés par les agents de contrôle des conditions d’inexécution  éventuelles de prestations constatées. Cette information est également due aux autorités publiques (Etat, collectivités territoriales) et organismes collecteurs qui ont financé des actions de formation dont l’exécution est à la charge de la structure contrôlée. Elle n’est, en revanche, pas due aux employeurs et aux individus. 

L’ordonnance du 24 juin 2004 a prévu que faute de réalisation totale ou partielle d'une prestation de formation, l'organisme prestataire doit rembourser au cocontractant les sommes indûment perçues de ce fait. Si cette disposition existait auparavant, elle ne concernait que l’inexécution d’une convention, et était donc susceptible d’interprétation limitative. A ce jour, quelles que soient les modalités de matérialisation du lien juridique qui unit les contractants, l’absence de réalisation de la prestation constitue le fait générateur de la demande de remboursement.

L’allègement des modes de contractualisation des actions de formation (L. 920-1 recodifié L.6353-1 et 2) est une réforme qui prend en compte les pratiques réelles. Cette modification évite un formalisme excessif. La nature, la durée, les objectifs, les moyens des prestations doivent toujours être clairement identifiés, mais cela peut se faire par des conventions adaptées à des situations « sur mesure » ou  par des factures ou bons de commandes adaptées à des formations  « standard » réalisées par des structures.

Une simplification des règles de publicité sur les formations  (L. 920-6 recodifié L.6352-12 et 13)  qui préserve les garanties pour les consommateurs.

L’abrogation d’articles du code du travail obsolètes, sans effets ou redondant avec d’autres mesures (L. 920-2, L. 920-3, L. 920-7, L. 920-10 et L. 920-11).

Enfin, la loi du n°2005-882 du 2 août 2005 précise la compétence des agents du contrôle à l’égard des prestataires d’actions de formation, d’accompagnement et de conseil au bénéfice des repreneurs d’entreprises individuelles, artisanales, commerciales ou libérales.

I.2 Le contrôle des collecteurs de la taxe d’apprentissage (OCTA)

Les organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage sont habilités par l’Etat et soumis à son contrôle. Ce contrôle des collecteurs est effectué par les agents en charge du contrôle de la formation professionnelle et conjointement avec d’autres corps compétents pour vérifier l’origine et l’emploi des fonds versés par les collecteurs aux organismes bénéficiaires (articles L. 119-1-1 et 2, recodifiés en L.6252-4 à 6). 

L’Etat exerce donc un contrôle sur : 

· Les organismes collecteurs mentionnés, à l'article L. 118-2-4, sont soumis au contrôle administratif et financier de l'Etat en ce qui concerne les procédures de collecte et l'utilisation des ressources qu'ils collectent à ce titre ;

· Les établissements bénéficiaires des fonds de l’apprentissage versés par les organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage. Le contrôle porte sur l’origine et l’emploi des fonds versés par ces organismes ;

· Les dépenses de fonctionnement des organismes gestionnaires de centre de formation d’apprentis …

I.2.1 L’intermédiation obligatoire des organismes collecteurs

La loi du 18 janvier 2005 dite de programmation pour la cohésion sociale a rendu obligatoire l’intermédiation des organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage (OCTA). La taxe d’apprentissage est donc acquittée obligatoirement, par les entreprises assujetties, au travers de versements aux collecteurs au titre du fond national de développement et de modernisation de l’apprentissage (FNDMA) et de versements exonératoires de ladite taxe (article 224-1 du code général des impôts). La loi a supprimé la faculté permettant de s’acquitter de la taxe en versant directement aux établissements d’enseignements bénéficiaires ou en versant au trésor public (ce dernier demeure possible en cas de retard, mais il est frappé de pénalité). Depuis l’entrée en vigueur de la loi de 2005 (pour la taxe due en 2006 sur les salariés 2005), ces deux versements (FNDMA et « exonérations ») sont effectués obligatoirement et concomitamment par les assujettis. Les conditions de versement sont prévues, à la fois, par le code du travail et le code général des impôts, à des organismes collecteurs (OCTA) agréés par le ministre chargé de la formation professionnelle et par le ministre chargé du budget. Le législateur a donc confié une mission d’intérêt général aux organismes collecteurs, ce qui justifie, plus encore que par le passé, un contrôle de l’Etat pour réguler la mise en œuvre de ce dispositif.

Les modalités concrètes de l’exercice des fonctions de collecteurs de la taxe d’apprentissage ont été précisées par la circulaire DGEFP 2003-21 du 4 août 2003, complétées par les circulaires DGEFP n° 2005/34 du 13 septembre 2005, DGEFP n° 2006-04 du 30 janvier 2006 et DGEFP 2006-09 du 16 mars 2006 relatives à la taxe d'apprentissage et à ses modalités d'acquittement. 

I.2.2 Le droit de suite dans les établissements bénéficiaires

Le contrôle ne doit pas seulement s’intéresser aux conditions de la collecte mais aussi à celles de sa répartition et de son affectation dans les établissements bénéficiaires : centres de formation d’apprentis et sections d’apprentissage, écoles de l’enseignement technologique et professionnel. C’est pourquoi la loi du 18 janvier 2005 a instauré un droit de suite qui permet aux agents de contrôle d’examiner l’origine de l’emploi de ces fonds dans ces établissements. Ce « droit de suite » s’exerce en liaison avec les administrations compétentes à l’égard de ces établissements, notamment dans le cadre d’un contrôle mené le cas échéant conjointement avec les inspections de ces administrations.

I.2.3 Le contrôle des fonds de la formation continue (professionnalisation) affectés par les OPCA à l’apprentissage

Cette même loi (article L.119-1-2 recodifié en L.6252-4) a également donné aux agents chargés du contrôle de la formation professionnelle la possibilité de vérifier, auprès des  organismes gestionnaires des centres et établissements bénéficiaires, l’usage des fonds en provenance des organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA) pour prendre en charge les dépenses de fonctionnement des CFA, et ce en application d’accord de branche ou d’accord collectifs entre les organisations représentatives d’employeurs et de salariés. 

I.3 Le contrôle des conventions du Fonds social européen

L’Union européenne a affiché sa volonté de voir les Etats membres prendre un certain nombre de mesures destinées à assurer une utilisation efficace et régulière des Fonds communautaires, conformément aux principes de bonne gestion financière. Elle a notamment imposé des obligations en matière de contrôle de ces fonds. Ainsi la première phrase du paragraphe 1 de l’article 38 du règlement (CE) n° 1260/1999 du Conseil du 21 juin 1999 portant disposition sur les fonds structurels précise : « sans préjudice de la responsabilité de la Commission dans l'exécution du budget général de l'Union européenne, les Etats membres assument en premier ressort la responsabilité du contrôle financier de l'intervention. »

Ces obligations ont donc été retranscrites en France pour la programmation 2000-2006 dans la circulaire du Premier ministre du 15 juillet 2002, et organisées comme suit : 

-     Les contrôles de service fait, effectuées par les services gestionnaires : 

· les contrôles par sondage (5 %), par les SRC en région et la SDPFC au niveau national;

· les contrôles qualité qui relèvent pour une part de la fonction autorité de gestion, pour l’autre de la fonction autorité de paiement (ou de certification) ;

· l’examen du système de gestion et de contrôle par l’organisme d’audit interne (Commission interministérielle de coordination et de contrôle - CICC).

-   Les contrôles approfondis dits de « 5 % » doivent être mis en œuvre par l’Etat membre avec les moyens dont il dispose (en France principalement les services de contrôle de la formation professionnelle). Ils portent sur un échantillon représentatif d’opérations cofinancées par des concours communautaires et couvrant au moins 5 % des dépenses totales éligibles déclarées à la Commission européenne.

En application de la règle de séparation des fonctions, les contrôles dits de « 5 % » sont confiés à des personnes différentes de celles qui sont intervenues dans la gestion.

Les agents des services de contrôles sont missionnés par les préfets de région ou par le ministre dans ce cadre. D’autres services de l’Etat peuvent également réaliser ces contrôles. Cependant, la Commission interministérielle de coordination des contrôles considère que les services de contrôle de la formation professionnelle sont les instruments privilégiés pour ces missions.

II Les services en charge des contrôles, leurs missions et leurs effectifs

II.1  La sous-direction des politiques de formation et du contrôle (SDPFC)

La délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle (DGEFP) a été réorganisée en 2005. Une nouvelle sous-direction des politiques de formation et du contrôle (SDPFC) assure les missions antérieurement dévolues depuis 1973 au groupe national de contrôle (GNC) devenu en 2003, la sous-direction du contrôle national de la formation professionnelle (SD-CNFP).

La sous-direction comprend trois missions, la mission des politiques de formation et de qualification, la mission droit et financement de la formation, qui a notamment pour tâche l’habilitation et le suivi des organismes collecteurs des fonds de la formation professionnelle et de l’apprentissage, et enfin la mission organisation des contrôles (MOC). Selon les termes de l’arrêté ministériel du 12 octobre 2005, la sous-direction, et plus particulièrement la MOC, définit et conduit la politique de contrôle de la formation professionnelle conformément au code du travail et aux règlements européens. Elle anime les services régionaux de contrôle. Elle effectue des contrôles nationaux et instruits les contentieux dans les matières relevant de sa compétence. La sous-direction est, en automne 2007, composée de 39 agents dont 7 inspecteurs, directeurs adjoints ou directeurs du travail habilités à procéder à tous les contrôles dont ceux de la formation professionnelle, et 5 agents commissionnés pour effectuer les seuls contrôles FSE (le contrôle ne constituant pour les uns comme pour les autres qu’une partie de leurs missions).

II.1.1 La mission organisation des contrôles

La mission définit les orientations du contrôle de la formation. Elle est chargée de l’animation des services régionaux de contrôle et leur apporte un appui technique. 

Elle concourt à l’élaboration des textes législatifs et réglementaires.

Elle effectue l’expertise des points de droit et donne un avis sur les décisions des agents de contrôle des services régionaux.

De plus, en liaison avec le bureau du contentieux général de la Direction de l’administration générale et de la modernisation des services, elle instruit le contentieux dans les matières relevant de sa compétence.

Enfin, les agents de contrôle au sein de la sous-direction, sont habilités à exercer le contrôle direct d’établissements, d’entreprises ou d’organismes sur l’ensemble du territoire national dans le respect de leurs attributions réglementaires. Seuls les membres du corps de l’inspection du travail sont habilités à exercer les contrôles dans le cadre des livres I et IX du code du travail.

L’activité de la MOC peut être déclinée en cinq fonctions : contrôle, contentieux, réglementation, information, pilotage. Ce chiffrage représente une moyenne de l’activité sur trois années. En effet, la répartition du travail a varié sensiblement ces trois dernières années en fonction de l’actualité (loi sur l’apprentissage, loi du 4 mai 2004 relative à la formation tout au long de la vie, etc.). 

Fonction de contrôle (35% du temps des agents) : 

Les contrôles FSE (5% des dépenses éligibles au titre de la programmation 2000-2006)  représentent  90% des opérations réalisées. Les contrôles prévus par le code du travail sont estimés à 10% de l’activité de contrôle.

Fonction juridique (40% de du temps des agents) : 

Le contentieux représente 20% de l’activité de la MOC. Le traitement du contentieux concerne les appels devant les Cours administratives d’appel le Conseil d’Etat pour l’activité des services régionaux de contrôle et l’ensemble de la procédure pour l’activité de la MOC. Il faut également y ajouter les réponses aux recours hiérarchiques qui font suite aux décisions préfectorales (précontentieux). L’élaboration de la réglementation représente 20% de l’activité. Cet item est celui dont la part dans l’activité générale est la plus soumise aux variations conjoncturelles. L’appui juridique des services régionaux de contrôle peut être valorisé à hauteur de 5% de l’activité. 

Fonction d’information (15% du temps des agents) :
 Cette thématique regroupe plusieurs activités de nature différente : 

- L’élaboration et la maintenance du système d’information PACTOLE à destination à la fois des services régionaux de contrôle et de la MOC.

- L’organisation de réunions interrégionales relatives à divers sujets d’actualité concernant la formation professionnelle. 

- L’élaboration et l’animation en collaboration avec l’INTEFP des programmes de formation initiale et continue,

- La représentation du ministère du travail au sein de la MIVILUDES,

- La réponse directe à des courriers (courriers individuels, question du cabinet…),

- Les questions parlementaires,

- La réalisation de rapports, bilan, études sur la formation professionnelle (jaune budgétaire, rapport …).

Fonction pilotage (10% du temps des agents) : 

Cette fonction intègre à la fois l’appui technique aux services régionaux de contrôle (note, courrier, guide méthodologique, relecture de documents…) et l’organisation trimestrielle de réunions des chefs de service de contrôle avec la MOC. 

II.1.2 La mission droit et financement de la formation

Cette mission effectue le suivi juridique et financier des organismes chargés de la collecte de la participation des employeurs au développement de la formation professionnelle, prépare les décisions d’agrément ou de retrait d’agrément et exploite les états statistiques et financiers annuels ainsi que les comptes rendus d’activité communiqués par les organismes collecteurs agréés (formation professionnelle des salariés) et les organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage.

Elle assiste le commissaire du Gouvernement dans ses fonctions de surveillance du Fond Unique de Péréquation (FUP) qui gère les fonds de la professionnalisation et du congé individuel de formation.

Elle assure également le suivi juridique des accords de branche avec la Direction Générale du Travail (DGT).

Enfin, elle concourt à l’élaboration des textes législatifs et réglementaires intéressant les conditions d’agrément et de fonctionnement des organismes collecteurs des fonds de la formation professionnelle.

II.1.3 La Mission des politiques de formation et de qualification

Au sein de la sous direction cette mission est plus spécifiquement chargée de l’animation des politiques de formation en matière d’alternance (apprentissage et professionnalisation), de développement des qualifications et savoirs de base, et de la politique de certification (titres et diplômes).

Elle conçoit et anime les politiques d'intervention de l'État en matière de développement et de reconnaissance des qualifications et de maîtrise des savoirs de base. Elle contribue à l'élaboration des politiques de formation par l'apprentissage et en alternance, en lien avec celles conduites par les collectivités territoriales, les partenaires sociaux et les instances européennes. 

II.2  Les services régionaux de contrôle (SRC)

Les Services régionaux de contrôle sont des services fonctionnels des Directions régionales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, des Directions du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle des DOM et de la collectivité départementale de Mayotte. Leur mission principale est de procéder à des contrôles sur pièces et sur place des acteurs qui entrent dans le champ de la formation professionnelle et dont le siège social se situe dans leur région.

Toutefois, ils exercent d’autres missions qui se répartissent de la manière suivante : 

· l’activité de contrôle (investigations sur pièces et sur place, rédaction de rapports, phase contradictoire, contentieux…) représente environ 55% des jours travaillés (en partant de la moyenne d’une durée de contrôle code du travail de 10 jours/agent – un contrôle FSE 15 jours/agent) ;

· la participation des SRC à l’animation de la politique de contrôle au travers des réunions de chefs de services, les réunions techniques et thématiques nationales et locales, la formation des agents, etc., représente environ 8 % des jours travaillés ;

· l’activité de gestion des fichiers des entreprises et des organismes de formation et le contrôle des déclarations d’activité des organismes de formation représentent environ 25% des jours travaillés.

· l’information au public, le traitement du courrier, les rencontres d’information, etc. représentent environ 12% des jours travaillés.

En 2003 le nombre d’opérations de contrôle s’élevait à 1366 et en  2004 à 1940. En 2005 et 2006, les services régionaux de contrôle ont procédé respectivement à 1557 et 1499 opérations de contrôle.

	CONTROLES AU NIVEAU NATIONAL

	
	
	

	FSE
	2005
	2006

	Nombre de contrôles
	406
	352

	Nombre de tranches
	492
	393

	Assiette contrôlée
	95 457 785 €
	99 835 441 €

	dont FSE
	41 467 698 €
	48 072 932 €

	
	
	

	Livres I et IX
	2005
	2006

	Nombre de contrôles
	1151
	1147

	   sur pièces
	745
	777

	   sur place
	406
	370

	Assiette contrôlée
	194 436 829 €
	456 925 073 €

	
	
	

	TOTAL
	TOTAL
	TOTAL

	Nombre de contrôles
	1557
	1499

	Assiette contrôlée
	289 894 614 €
	556 760 514 €


II.3  Les effectifs affectés aux missions de contrôle

Historiquement, les contrôles ont été exercés par un corps spécifique celui des inspecteurs et contrôleurs de la formation professionnelle, visé à l’article L. 991-3 du code du travail. La plupart des agents de ce corps ont rejoint l’inspection du travail.
Depuis 1996 le recrutement est uniquement constitué d’inspecteurs et de contrôleurs du travail qui peuvent exercer ces missions lorsqu’ils sont affectés dans les services en charge des missions de contrôle de la formation professionnelle (article 82 de la loi n° 96-1093 du 16 décembre 1996 et article 112 de la loi n° 98-546 du 2 juillet 1998). 

Statutairement, les agents en charge des vérifications peuvent être des contrôleurs du travail, des inspecteurs du travail ou de la formation professionnelle, des inspecteurs principaux de la formation professionnelle, des directeurs et directeurs adjoints du travail. Ils sont commissionnés par les préfets de région ou par le ministre en charge de la formation professionnelle selon leur vocation à intervenir sur un secteur régional ou sur l’ensemble du territoire.

Cependant les contrôles du Fonds social européens peuvent être effectués par d’autres agents fonctionnaires titulaires ou contractuels, commissionnés à cet effet.

	Tableau des effectifs affectés aux contrôles dans les services (équivalents temps pleins)

	(Equivalents temps plein)
	2002
	2003
	2004
	2005


	2006
	2007 

	Services régionaux de contrôles
	131,4
	139,0
	136,5
	145,7
	141,5
	140

	SD-CNFP
	6,4
	6,4
	6,4
	7,4
	8,8
	13

	Total
	137,8
	145,4
	142,9
	153,1
	150,3
	153


Les efforts entamés à partir de l’année 2000 pour relancer l’activité de contrôle (effectifs en hausse entre 2000 et 2003), consolidés durant la période 2004-2005 n’ont pas été poursuivis entre 2006 et 2007. Les effectifs demeurent insuffisants au regard de l’élargissement du champ de compétence (déclaration d’activité, apprentissage, professionnalisation, doit individuel à la formation….), du poids des contrôles européens en fin de programmation, ainsi que du rôle attendu par les pouvoirs publics, les partenaires sociaux et les parlementaires en matière de régulation du système de la formation professionnelle continue.
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Il convient de préciser que ces agents assurent les missions de contrôle, mais aussi des tâches de gestion de fichiers (déclarations fiscales des employeurs, déclarations d’activité et bilans pédagogiques et financiers des prestataires de formation, états statistiques et financiers des organismes collecteurs des fonds de la formation et des fonds pour l’apprentissage). De plus ils ont une mission de service public d’accueil et d’information de certains publics (organismes de formation, collecteurs, etc.).

II.4  L’animation des services et la formation des agents

II.4.1 Des rencontres nationales et interrégionales

Des réunions régulières (3 ou 4 par an) entre la sous-direction des politiques de formation et du contrôle et les chefs des services régionaux de contrôle ont été organisées au cours des années 2005 et 2006. Ces rencontres qui renforcent les contacts entre le niveau national et l’échelon local, permettent d’harmoniser la mise en œuvre de la politique nationale de contrôle tout en approfondissant certains aspects techniques de la réglementation. Elles sont le moyen de partager sur des bonnes pratiques et d’échanger sur les outils utilisés. 

Elles permettent d’informer sur la jurisprudence ou les nouveaux textes juridiques. Elles conduisent à la mise en cohérence des pratiques à la fois techniques et opérationnelles. Des thèmes variés de gestion y sont abordés (utilisation de Pactole, la Lolf…). La participation des chefs de service et la remontée d’information permettent d’améliorer le pilotage. 

A ces réunions avec les chefs de service s’ajoutent des réunions thématiques qui ont pour objet des échanges d’expérience entre les agents. Ainsi par exemple, la réunion du 16 janvier 2006 sur les contrôles FSE et plus particulièrement sur EQUAL faisait participer les services gestionnaires de la mesure et les services en charge du contrôle. Cet échange a favorisé une meilleure compréhension des enjeux globaux et une mise en perspective des missions des agents. Les procédures de gestion et de contrôle ont été abordées dans le détail ce qui a permis à chacun de poser des questions concrètes sur ses missions mais aussi d’en comprendre les conséquences en aval et en amont. 

II.4.2 La mise en place du progiciel de suivi statistique et d'activité PACTOLE

Le serveur PACTOLE (Portail des applications du contrôle et de télédéclaration des organismes collecteurs) est entré en vigueur au 1er mai 2006. Il gère, à partir d'un ordinateur central, les déclarations des employeurs en matière de formation professionnelle continue, les déclarations des prestataires de formation et les déclarations des organismes collecteurs de la formation professionnelle et de la taxe d'apprentissage.

Enfin, il permet de suivre les opérations de contrôle. Il est disponible dans les services régionaux de contrôle et au sein de la sous-direction des politiques de formation et du contrôle. Il présente la particularité de développer pour les organismes collecteurs un système de télédéclaration. 
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II.4.3 La formation initiale et continue des agents de contrôle de la formation professionnelle

La formation initiale et continue des inspecteurs élèves du travail (IET) et des contrôleurs stagiaires affectés dans les services de contrôle fait l’objet d’une contractualisation renforcée avec l’Institut national du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle (INTEFP) et ses centres interrégionaux de formation (CIF). Si ces formations ont été renforcées en moyens et en qualité, elles demeurent sans doute encore insuffisantes au regard de l’élargissement du champ de compétence.

II.4.3.1 La formation initiale des agents de contrôle

En 2005 et 2006 de nouvelles promotions d’inspecteurs élèves du travail et de contrôleurs stagiaires (filière contrôle de la formation professionnelle) ont été recrutées. Une modification de l’article L. 991-3 par l’ordonnance du 30 juin 2005 a prévu que ces élèves stagiaires puissent effectivement participer à des opérations de contrôle et assister les fonctionnaires compétents.

La filière contrôle de la formation professionnelle pour les années 2005 et 2006 a mis l’accent sur : 

·   la mise en situation de contrôle plus rapide,

· la gestion des phases d’alternance

· l’aménagement de modules avec renforcement, par exemple, des modules consacrés à l’apprentissage et aux organismes collecteurs de fonds.

La SD-PFC et les Services régionaux de contrôle (SRC) se sont fortement mobilisés pour assurer les formations initiales aussi bien à l’occasion du tronc commun (système formation professionnelle, histoire, acteurs et flux financiers) que lors des phases de spécialisation des élèves affectés à la formation professionnelle (contrôle des entreprises, des prestataires de formation, des organismes collecteurs, de l’apprentissage, des conventions du Fonds social européen, qualité de la décision administrative et prévention du contentieux, sensibilisation au risque sectaire dans le champ de la formation professionnelle).

Pour aborder des thématiques qui ne sont pas encore traitées de manière opérationnelle dans les services (comme le contrôle de l’apprentissage), la démarche entreprise en formation initiale est pérennisée à l’occasion du programme de formation continue proposé en fonction des besoins exprimés et des exigences liées à l’actualité ainsi qu’à l’évolution du droit de la formation professionnelle. 

II.4.3.2 La formation initiale des autres agents

La connaissance du champ de la formation professionnelle est nécessaire pour d’autres agents que ceux affectés aux services de contrôles. C’est pourquoi l’expertise de ces derniers a été requise pour contribuer à la formation sur le droit de la formation professionnelle des nouveaux arrivants dans les diverses directions et structures du ministère (DARES, DGEFP, DAGEMO, DGT, Cabinet…). Une action a été organisée en faveur du Conseil régional de la région de la Réunion sur le rôle de l’Etat (DGEFP) dans le champ de la formation professionnelle. Des actions ont été mises en œuvre pour les agents inscrits au cycle préparatoire du concours d’inspecteur du travail (à Paris) et pour la formation à la pédagogie du réseau de formateurs (à Marcy l’Etoile, Lille, Dijon)

II.4.3.3 La formation continue des agents des services de contrôle

La poursuite de la mise en œuvre de la réforme de la formation professionnelle (Droit individuel à la formation, Professionnalisation, Régulation) a conduit à mettre en place différentes actions sur ce thème au bénéfice des agents de contrôle et au-delà. Ainsi, il a été répondu favorablement au souci de formation-action des nouveaux correspondants alternance désignés par les Directeurs Régionaux du Travail de l’Emploi et de la Formation professionnelle mais également des agents des autres services des directions régionales et départementales. Des modules plus traditionnels de consolidation des compétences des agents de contrôle en matière de prévention du contentieux ou de contrôle des Fonds communautaires ont été également organisés. 

Cette période a été l’occasion aussi d’une meilleure prise en compte du champ et des enjeux de la négociation collective (accords de branche, paritarisme, syndicats…), du régime juridique et financier relatifs à la taxe d’apprentissage et du fonctionnement des organismes collecteurs de fonds de la formation et d’apprentissage.

II.4.3.4 Les interventions extérieures

La sous-direction des politiques de formation et du contrôle, et plusieurs services régionaux de contrôles sont intervenus auprès d’acteurs et de partenaires extérieurs (par exemple: des avocats, la Fédération française de la formation professionnelle, certains OPCA, OCTA, ou CARIF-OREF, etc.) ou à la demande de services déconcentrés du ministère et de l’INTEFP (préparation aux concours, cycles préparatoires). 

En collaboration avec le centre INFFO (Centre de développement de l’information sur la formation permanente), la SD-PFC a aussi assuré des formations destinées aux employeurs, aux prestataires de formation, aux organismes collecteurs des fonds de la formation, aux organismes consulaires, aux collectivités locales… Les thèmes abordés concernent généralement la réglementation relative à la participation des employeurs au développement de la formation professionnelle, les obligations des prestataires de formation, les procédures de contrôle en matière de formation professionnelle, la présentation de l’activité des organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA). 

III  L’activité de contrôle entre 2005 et 2006

III.1  Les orientations du contrôle entre 2005 et 2006

Les grands axes du contrôle sont fixés par une circulaire de la délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle adressée aux préfets de région et aux directeurs régionaux du travail de l’emploi et de la formation professionnelle.

Cette circulaire ne constitue pas une instruction stricte, dans la mesure où l’administration centrale n’est pas une autorité hiérarchique des services déconcentrés. En revanche, elle regroupe les orientations que ces services peuvent moduler en fonction de leur contexte propre ou de particularités régionales.

Ces orientations pour les années 2005-2006 ont été définies dans la Circulaire DGEFP – SDCN n° 2005/19 du 29 avril 2005 relative à la politique de contrôle de la formation professionnelle.

La circulaire souligne que les opérations de contrôle doivent être le moyen, d’une part, d’appréhender les causes des éventuels dérèglements et, d’autre part, d’informer les décideurs pour leur permettre de remédier aux dysfonctionnements structurels. En effet, si le contrôle est, avant tout, une mesure de l’écart par rapport à la règle, il doit aussi avoir une dimension qualitative permettant de contribuer à l’amélioration des systèmes. 

Les objectifs à atteindre pour la période 2005-2006 ont été ajustés dans le cadre des indicateurs de performance de la loi organique relative à la loi de finances (LOLF) à 3,5% de la masse contrôlable pour l’ensemble des champs de contrôle. Les indicateurs du budget opérationnel de programme fixent les objectifs de contrôle à 3,4% de la masse financière contrôlées par rapport aux masses contrôlables et 1,3% des entités contrôlées par rapport à l’ensemble des entités contrôlables. 

Pour le contrôle des actions cofinancées par les fonds européens, le taux de 5 % des fonds européens et nationaux engagés est imposé par la Commission européenne. Cet objectif est évalué lors de la clôture de la programmation européenne 2000-2006, c’est à dire en 2009, et semble être en bonne voie pour être atteint par la majorité des services, sachant qu’il existe des disparités de moyens et de masse à contrôler sur le territoire.

En revanche, pour les indicateurs liés à la LOLF, les taux ne sont pas atteints dans les mêmes conditions. Ce fait est en partie dû à une période transitoire liée aux changements législatifs concernant l’apprentissage pour lesquels une période de stabilisation a été nécessaire entre 2005 et 2006. La faiblesse des moyens matériels et humains de nombreux services régionaux est l’une des causes expliquant les difficultés pour atteindre les taux fixés. A moyens constants, le poids des contrôles FSE provoque une diminution du nombre de procédures liées au livre IX et I du code du travail. Enfin, certains contrôles FSE conduisent à contrôler une structure susceptible d’être contrôlée sur un autre champ or il n’est pas recommandé sur une même année de cumuler les procédures pour une même structure sauf si certains manquements spécifiques le justifient. 

Dans le cadre de cette circulaire d’orientation, il a été demandé aux services d’observer la manière dont les différents acteurs s’adaptaient au nouveau cadre de la formation professionnelle. Ces éléments, remontés à la SDPFC, ont participé à la rédaction des deux circulaires : DGEFP 2006-10 du 16 mars 2006 modifiant les droits et obligations des dispensateurs de formation et adaptant le contrôle et DGEFP 2006-35 du 14 novembre 2006, relative à l’action de formation et aux prestations entrant dans le champ de la formation professionnelle continue.

Outre cette préoccupation générale d’analyse et de remontée d’information, les axes prioritaires de contrôle définis pour 2005-2006 étaient :

· Les impératifs des contrôles FSE : la programmation 2000-2006 est entrée dans les années 2005 et 2006 dans une phase majeure de sa mise en œuvre, dont la bonne exécution conditionne le respect des obligations européennes de contrôle approfondi concernant cette programmation. En fin de programmation, le nombre d’opérations closes et contrôlables est plus important et donc le nombre de contrôle FSE augmente.

· Une première approche du contrôle des collecteurs de la taxe d’apprentissage : le nouveau système n’est pas encore totalement stabilisé compte tenu des nouvelles mesures qui sont venues s’ajouter aux précédentes avec la loi de programmation du plan de cohésion sociale (PCS) du 18  janvier 2005. Une partie de ces dispositions s’applique dès la collecte 2005 et d’autres sur la collecte ultérieure 2006 (assises sur les salaires 2005). Aussi, dans cette période transitoire délicate pour les OCTA, il a été demandé aux services de ne pas entamer de contrôles globaux d’activités des OCTA mais de s’attacher plus particulièrement à examiner le montant et la structure des frais de collecte et des mécanismes d’affectations des fonds libres.

· Les contrôles des organismes de formation : notamment dans le cas de formations mises en œuvre par des organismes dont le degré d’indépendance par rapport à leurs clients est faible. Ce sont par exemple les entreprises fonctionnant en groupe, les chaînes, les franchises ou toute autre structure fonctionnant en réseau.

· Le contrôle de la participation des employeurs : il doit demeurer une constante de l’activité des services. C’est notamment un moyen d’observer l’application des nouvelles règles de l’accord national interprofessionnel et de la loi du 4 mai 2004.

III.2  Les indicateurs mesurant l’activité de contrôle

Les données extraites des rapports annuels d’activités des services régionaux de contrôle sont agrégées à partir :

· des déclarations fiscales des employeurs d’au moins dix salariés au titre de la formation professionnelle continue (déclaration dites 2483),

· des bilans pédagogiques et financiers des prestataires de formation (BPF),

· des états statistiques et financiers des organismes collecteurs de fonds de la formation professionnelle (ESF), 

· des états de collecte et de répartition des organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage (ECR), 

· des données des DRTEFP relatives au financement du réseau d’accueil (PAIO, ML), des centres de bilans de compétence, et des organismes chargés de l’information sur la formation,

· des données en moyenne annuelle de programmation du Fonds social européen pour 2000-2006.

III.2.1 Le champ global du contrôle

Les dernières données relatives au champ global du contrôle sont les suivantes :

	Champs du contrôle en 2006
	Nombre de structures
	Masse contrôlable

	Employeurs de 10 salariés et plus
	90 360
	7 755 155 384 €

	Organismes de formation
	56 042
	8 939 498 477 €

	Organismes collecteurs paritaires de la formation
	103
	5 133 643 983 €

	Organismes collecteurs de la taxe d'apprentissage
	146
	1 478 480 542 €

	Réseau d'accueil
	852
	261 651 520 €

	FSE
	7 731
	1 920 177 217 € 

	Total
	155 234
	25 488 607 123 € 


III.2.2  L’analyse de l’activité et de la performance

Si l’on rapporte les données ci-dessous au nombre d’agents affectés au contrôle, sur quatre années il ressort qu’en moyenne chaque agent (inspecteur ou contrôleur) effectue 10 contrôles. Il convient toutefois de souligner que certains contrôles nécessitent la présence de deux, voire trois agents compte tenu de la complexité des dossiers ou du nombre de justificatifs à traiter. Cependant, il est important de souligner que le contrôle sur pièces de la déclaration d’un employeur faisant état de quelques dizaines de milliers d’euros de dépenses nécessitent un investissement en temps et en agents sans commune mesure avec par exemple celui d’un organisme paritaire collecteur agréé dont le chiffre d’affaires s’élève à plusieurs dizaines de millions d’euros et concernent les contributions de milliers d’entreprises.

III.2.2.1  Les indicateurs mesurant l’activité globale

	Activité de contrôle


	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Nombre d’opérations de contrôle 
	1 866
	1 366
	2 073
	1 557
	1499

	% par rapport au nombre total de structures
	0,95 %
	0,74 %
	1,40 %
	0,84 %
	1,01%

	Montants financiers contrôlés en M€
	602,91 M€
	692,20 M€
	452,93 M€
	239,086 M€
	556,670 M€

	% des sommes contrôlées par rapport aux sommes contrôlables
	2,9 %
	3,25 %
	1,96 %
	0,98%
	2,20%

	Nombre de procédures ayant fait l’objet d’une décision :

	Nombre de décisions de rejet
	
	543
	699
	522
	432

	Taux
	
	39,75%
	33,71%
	33,53%
	28,85%

	Redressements financiers suites aux contrôles

	Redressements et rejets en M€
	
	47,50 M€
	21,93 M€
	1,79 M€
	12, 8 M€

	Redressements/sommes vérifiées
	
	6,86 %
	4,84 %
	0,32%
	2,22%


III.2.2.2 Les indicateurs mesurant la performance

Depuis 2006, conformément à la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) le projet annuel de performance relatif aux crédits de la mission "travail-emploi" prévoit chaque année la mesure de l’effectivité du contrôle de la formation professionnelle à partir d’indicateurs de performances
.

Le premier indicateur est celui de la proportion des entités contrôlées par rapport à l’ensemble du champ de contrôle. Cet indicateur est calculé à partir du nombre d'entités contrôlées sur le nombre d'entités contrôlables (toutes catégories confondues). 

	% Entités contrôlées par rapport au champ de contrôle
	2005 réalisé
	2006 réalisé
	2007 prévu
	2008 objectif

	
	1,00
	0,96 
	1,30
	1,30


Le second indicateur est celui de la masse financière contrôlable effectivement contrôlée par rapport à la masse contrôlable (toutes masses financières confondues).

	% masse financière contrôlable effectivement contrôlée 
	2005 réalisé
	2006 réalisé
	2007 prévu
	2008 objectif

	
	1,26
	2,12 
	3,40
	3,20


Cependant, si ces indicateurs sont particulièrement adaptés aux contrôles relevant du code du travail, ils ne le sont pas pour l’ensemble du champ intégrant le FSE. En effet, le nombre de structures à contrôler peut être redondant selon la nature du contrôle (organismes collecteurs, entreprise ou association contrôlés au titre du livre VI et du FSE). Les indicateurs n’ont pas pris en compte la spécificité des contrôles FSE pour lesquels la masse à contrôler va au-delà de la subvention versée et prend en compte des sommes qui ne concernent pas toujours exclusivement la formation professionnelle (réalisation d’actions de communication, de spectacles vivants, d’assistance technique, de développement de réseaux…). De plus, pour un même projet FSE, les structures concernées peuvent être multiples. Or, il n’existe pas de dénombrement des structures concernées par le FSE (en volume). A ce jour un contrôle FSE est assimilé à une structure contrôlée ce qui fausse les chiffres totaux. Seul un indicateur en volume semble pertinent. 

Des aménagements des indicateurs sont à envisager pour en augmenter la pertinence à compter de 2008. Par exemple concernant les contrôles de collecteurs, ou pour intégrer dans les BOP l’exigence spécifique de la commission européenne  (le taux de contrôle de 5%), etc. 

III.3  La procédure de contrôle

Les contrôles prévus aux articles L. 119-1-1 (recodifié en L. 6252-4, 5 et 6,) et L. 991-1 et suivants (recodifié en L. 6361-1 à 6) du code du travail sont encadrés par une procédure contradictoire qui se déroule de la manière suivante :

Sauf en cas de contrôle inopiné, un avis de contrôle est envoyé à la structure concernée l’informant des investigations et des justificatifs à produire. Il convient de noter que l’avis de contrôle n’est pas obligatoire et que des contrôles inopinés peuvent avoir lieu, par exemple, pour vérifier la présence des stagiaires dans une action de formation, que celle-ci soit organisée par l’employeur ou par un prestataire de formation. Il n’y a pas non plus d’avis de contrôle dans le cas de contrôle sur pièces.

A la suite des investigations, un avis de fin de période d’instruction est adressé à la structure lorsque le contrôle s’est déroulé sur place dans ses locaux. Un rapport est alors établi par les agents en charge du contrôle. Ce rapport qui formule les conclusions du contrôle est notifié à la structure contrôlée. Dans un délai ne pouvant être inférieur à trente jours, la structure peut faire parvenir une réponse écrite à l’administration et demander à être entendue. L’éventuelle demande d’audition doit se faire dans le délai de réponse qui a été octroyé à la structure.

Au vu des observations écrites de l’organisme et après son éventuelle audition, l’autorité en charge de la formation professionnelle prend une décision lorsque doivent être prononcées des sanctions administratives et/ou financières. En l’absence de réponse écrite, le préfet de région ou le ministre prend une décision sur la base des propositions arrêtées par le rapport. En cas de délégation de signature, la décision sera signée par la personne délégataire. La décision est notifiée à la structure par l’administration.

En cas de contestation, la structure dispose d’un délai de deux mois pour présenter une réclamation contre la décision. Cette réclamation est un préalable obligatoire à tout recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif compétent. Au vu des éléments de faits et de droit exposés par la structure dans sa réclamation préalable à tout contentieux, l’autorité prend une décision motivée.

Cette seconde décision se substitue à la première. Elle est notifiée par l’administration à la structure. Si cette seconde décision est contestée par la structure, elle dispose alors de deux mois pour contester cette dernière devant le tribunal administratif compétent.

III.4  Le bilan de l’activité contentieuse entre 2005 et 2006

Les décisions administratives (préfectorales ou ministérielles) issues de l’activité de contrôle des services régionaux de contrôle des DRTEFP et de la SDPFC, dans le champ de la formation professionnelle continue et du FSE, génèrent chaque année un certain nombre de recours administratifs, gracieux et hiérarchiques, ainsi que des recours pour excès de pourvoir devant les juridictions administratives compétentes. 

Les préfets sont, à ce titre, compétents pour répondre aux recours gracieux dirigés contre leurs propres décisions et défendre les intérêts de l’administration en première instance devant les tribunaux administratifs. Les mémoires sont produits par les agents des services régionaux de contrôle. 

Le ministre en charge de la formation professionnelle est, quant à lui, compétent pour répondre aux recours gracieux dirigés contre ses propres décisions et aux recours hiérarchiques dirigés contre les décisions prises par les préfets. Il est également compétent pour défendre les intérêts de l’administration en première instance devant les tribunaux administratifs quand les recours contentieux sont dirigés contre ses propres décisions. En appel devant les cours administratives d’appel et en cassation devant le Conseil d’Etat, il est compétent pour toutes les affaires ayant été traitées par les préfets devant les tribunaux administratifs.

III.4.1  Les recours administratifs

Recours gracieux

28 recours administratifs ont été présentés en 2005 et 29 en 2006 devant les autorités préfectorales et traités par les SRC.

Recours hiérarchiques

18 recours hiérarchiques ont été portés devant le ministre en charge de la formation professionnelle continue et traités par la SDPFC (MOC) en 2005, 21 en 2006. Sur l’ensemble de ces recours, 5 étaient relatifs aux suites d’un contrôle FSE et 34 à un refus d’enregistrement de déclaration d’activité en qualité d’organisme de formation professionnelle continue. Cet afflux de recours fait suite au dispositif législatif instauré en 2002 et qui a contraint les dispensateurs de formation à passer de l’ancienne déclaration d’existence à la  nouvelle déclaration d’activité.

Suites données aux recours :

	Décision du SRC confirmée
	Demande de réexamen
	Rejet du recours

	25
	8
	6


Origine géographique des recours :
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III.4.2  Les recours contentieux

Au 31 décembre 2006, 37 contentieux étaient en cours d’instruction à la mission organisation des contrôles :

	Tribunaux administratifs
	Cours administrative d’appel
	Conseil d’Etat
	Contentieux du fonds social européen

	4
	28
	5
	0


Sur l’ensemble de ces contentieux, 13 ont été initiés et traités en 2005 et 11 en 2006. Chaque recours contentieux génère en moyenne la production de 2 à 3 mémoires en défense.

Parallèlement, les SRC ont traité 23 recours devant les tribunaux administratifs en 2005 et 12 en 2006.Le fléchissement du nombre de recours contentieux devant les juridictions administratives entre 2005 et 2006 est directement lié à la baisse des contrôles menés au titre du Livre IX du code du travail au profit des contrôles 5% FSE depuis 2003, ces derniers générant moins de contentieux.

 
III.4.2.1
Les décisions de justice rendues

Livre IX

85 jugements ont été rendus par les juridictions administratives en 2005 et 2006 (dont 68 favorables, 13 défavorables et 4  partiellement favorables et défavorables).

	 SHAPE 





Répartition géographique des jugements :
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FSE

14 jugements ont été rendus en 2005 et 2006 par les juridictions administratives sur des contentieux relatifs au FSE. Ils sont tous favorables à l’administration.
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Seuls deux arrêts ont été rendus par une cour administrative d’appel, celle de Douai.

IV Le contrôle des acteurs 

IV.1  La participation des employeurs à la formation des salariés 

Tout employeur est tenu de consacrer un pourcentage minimal du montant des rémunérations qu’il a versé à ses salariés pour le développement de la formation professionnelle continue (participation des employeurs au développement de la formation continue, article L 950-1 du code du travail recodifié L.6331-1).

La contribution minimum légale exigée des entreprises pour le financement de la formation professionnelle est variable en fonction de la taille des entreprises et des secteurs. Elle s’élève à un pourcentage du montant des rémunérations brutes versées pendant l’année :

· 1,6 % pour les entreprises de plus de 20 salariés, dont 0,2% de versement obligatoire à un OPCA pour le congé individuel de formation, 0,5% de versement obligatoire à un OPCA au titre de la professionnalisation, 0,9% de dépenses obligatoires au titre du plan de formation ;

·  1,05% pour les entreprises entre 10 et 20 salariés, dont 0,15% de versement obligatoire à un OPCA au titre de la professionnalisation, 0,9% de dépenses obligatoires au titre du plan de formation ;

· 0,55 % pour les entreprises de moins de 10 salariés, versés obligatoirement à un OPCA dont 0,4% au titre du plan de formation et 0,15% au titre de la professionnalisation ;

· 0,15% pour les travailleurs indépendants, professions libérales etc., du plafond de la sécurité sociale, montant qui est de 0,24% pour les entreprises relevant du répertoire des métiers (artisanat) et 0,3% pour les chefs d’exploitation et d’entreprises agricoles. 

	La participation des entreprises à la formation continue en 2006 (données provisoires)
	10 salariés et plus
	moins de 10 salariés
	Total

	Nombre d'entreprises (unité)
	114 580
	1 244 691
	1 359 271

	Nombre de salariés (unité)
	9 963 621
	4 522 863
	14 486 484

	Dépenses déductibles (millions d’euros)
	8 285 €
	363 €
	8 648 €

	Nombre d'heures de stage (en millions d’heures)* :
	127
	14,8
	141,8


Source : Exploitation des déclarations fiscales des employeurs n° 24-83, Céreq.

* hors formations en alternance, contrats de professionnalisation et CIF

Fin 2005, 375 accords formation déclinant les dispositions de la loi de mai 2004 ont été signés dans 230 branches. Selon une enquête réalisée en mai 2006, 30% des entreprises de plus de 50 salariés ont un accord d’entreprise signé ou prévu.

IV.1.1  La formation dans les entreprises de plus de dix salariés

IV.1.1.1 Le taux de participation affiché

Le taux de participation financière des entreprises de 10 salariés et plus, à la formation professionnelle s’élève à 2,94 % en 2006. Ce taux est relativement stable par rapport à l’année 2005 (2,89 %).  Cette croissance est principalement due aux grandes entreprises. 

Toutefois les interprétations de ce taux, et de son évolution, doivent être prudentes. Plusieurs phénomènes contribuent au fait que ce taux sous-évalue les dépenses de formation réellement engagées par les entreprises. En effet, les donnés statistiques proviennent des déclarations fiscales « 24-83 » par lesquelles les entreprises justifient avoir satisfait à l’obligation de participation des employeurs au développement de la formation continue. Depuis une quinzaine d’années, certaines entreprises, dans la mesure où elles dépassent largement le taux minimum obligatoire, se contentent de porter sur les déclarations fiscales une partie seulement des dépenses consenties (omettant souvent tout ou partie des salaires des personnes en formation). En outre, les petites et moyennes entreprises, c’est-à-dire les entreprises ayant entre 0 et 500 salariés, qui font fortement appel aux organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA) pour former leurs salariés, portent sur leur déclaration un montant versé aux OPCA, égal à la contribution obligatoire. Elles ne mentionnent pas les autres dépenses (par exemple une fraction de salaire non prise en charge par l’OPCA concerné). 

Malgré ces réserves de méthode, l’examen, sur la longue durée, de l’évolution du taux de participation des entreprises de plus de dix salariés permet de distinguer plusieurs grandes périodes depuis 1974 (date des premières statistiques) : 

- 1974-1980 ou « période de démarrage de la loi » : ces années conduisent progressivement vers une inscription dans les pratiques d’entreprises  de la gestion des ressources humaines. Cette période connaît une relative stabilité dans le taux d’accès tandis que le taux de participation financière entame sa croissance dès 1976 ;

- 1980-1991 ou « période de modernisation de l’appareil productif » : ces années sont marquées par des investissements lourds tant technologiques qu’organisationnels, et par des mesures de productivité dans les grandes entreprises industrielles, qui se concrétisent par la hausse continue du taux d’accès des salariés à la formation professionnelle. La formation continue y acquiert un rôle stratégique, qui se traduit par une envolée de la participation financière des entreprises. Le coût horaire des stages fléchit et la croissance du taux de participation financière, qui dépasse le taux de 3%, résulte essentiellement de l’augmentation du taux d’accès ;

- à partir de 1991, « la période de stabilisation des dépenses » : Les formations d’adaptation de courtes durées se multiplient. Ces stages accompagnent le développement plus individualisé des politiques de gestion des ressources humaines des entreprises. L’offre de formations répond davantage que par le passé à des objectifs ponctuels de production (par exemple par des formations sur mesure adaptées aux nouveaux systèmes de gestion informatique) ou de prise de responsabilité (par exemple les modules de formation « devenir manager » ou « vendre plus » sur deux journées). La courbe du taux de participation financière fléchit, mais l’ampleur réelle des dépenses est difficile à appréhender. Il est probable que les dépenses réelles des entreprises soient en fait assez stables du fait de l’amplification du phénomène de sous déclaration décrit précédemment. Mais, en tout état de cause, la dépense est rationalisée dans les entreprises qui cherchent à utiliser cette taxe au plus près de leur besoin. 

La hausse du taux constatée en 2004 s’explique par une augmentation du versement aux OPCA au titre du CIF et de la professionnalisation consécutive à la hausse de l’obligation légale. Les OPCA ont quant à eux comptabilisé en 2005 une collecte de 5,1 milliards d’euros soit une augmentation de plus de 8%. 

Taux de participation financière 

(Effort consacré à la formation professionnelle / masse salariale)
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Pour les raisons évoquées ci-dessus, il est difficile de mesurer la baise réelle des dépenses par rapport à la baisse du taux affiché.

 Il n’en demeure pas moins que la tendance à la baisse est évidente entre 2004 et 2005 puisqu’il est improbable que les comportements des entreprises en matière d’exposition des dépenses aient uniformément changé d’une année sur l’autre. Ainsi, le taux des grandes entreprises est passé de 4,07 % en 2004 à 3,95 %en 2005. Même si cela ne pèse que très peu sur le taux d’ensemble, cette baisse est encore plus sensible pour les petites entreprises, le taux de participation financière des entreprises employant de 10 à 20 salariés ayant en effet chuté de 24 %, conséquence de la baisse de l’obligation fiscale minimale pour ces dernières, passant de 1,6 % à 1,05 % de leur masse salariale. 

Le constat selon lequel la participation des entreprises à l’effort de formation croît avec la taille de l’entreprise reste constant.

	Évolution du taux de participation financière depuis 1999 (En %)
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	10 – 19 salariés
	1,84
	1,69
	1,64
	1,64
	1,69
	1,74
	1,33

	 20 – 49 salariés
	2,01
	1,94
	1,95
	1,85
	1,79
	1,97
	1,92

	50 – 249 salariés
	2,44
	2,39
	2,39
	2,37
	2,28
	2,37
	2,27

	250 – 499 salariés
	2,99
	2,89
	2,92
	2,78
	2,74
	2,77
	2,66

	500 – 1999 salariés
	3,55
	3,49
	3,48
	3,41
	3,28
	3,32
	3,34

	2000 salariés et plus*
	4,72
	4,58
	4,42
	4,12
	3,93
	4,07
	3,95

	Ensemble
	3,31
	3,23
	3,17
	3,05
	2,93
	3,01
	2,89


Source : Exploitation des déclarations fiscales des employeurs n°24-83, Céreq

*cette nouvelle série a été redressée par les DADS  pour les entreprises de 2000 salariés et plus

Le poids des grandes entreprises (plus de 2000 salariés) dans le volume global des dépenses déductibles reste très élevé : près de 37,5 % contre 2 % pour les entreprises de 10 à 19 salariés. Selon les données de l’INSEE, en 2007 les grandes entreprises (de plus de 500 salariés) de l’industrie, du commerce et des services représentent moins de 0,1% des entreprises et emploient près de 11% des salariés. 

L’inégalité entre grandes et petites entreprises dans l’effort de formation professionnelle n’évolue guère. De plus, les groupes d’entreprises (de 500 à plus de 10 000 salariés) qui emploient près de 6 millions de personnes sur le territoire français (salariés travaillant effectivement en France) sont ceux qui développent le plus des parcours de formation destinés à leurs salariés et mis en œuvre par des  service de formation. Cependant, de plus en plus, la gestion des ressources humaines tend à différencier les parcours de « hauts potentiels » susceptibles de prendre des responsabilités dans le groupe et la gestion de formations plus classiques ayant pour objet l’adaptation de salariés à leur environnement de travail. 

IV.1.1.2 Évolution du taux d’accès des salariés à la formation et de la durée moyenne des actions

Le taux d’accès (nombre de personnes suivant une formation par rapport au nombre total de salariés) s’est accru jusqu’en 1998 (37,7 %). Il a évolué depuis à la baisse pour atteindre 35,2 % en 2003. A partir de cette date, il connaît une croissance assez soutenue pour atteindre 42,8 % en 2006. Cette hausse s’accompagne d’une baisse de la durée des stages qui se situe aujourd’hui autour de 30 heures par stagiaire. Une fois de plus, ces données doivent être appréhendées avec précaution. La diminution des durées moyennes de formation est indéniable. Elle s’explique, nous l’avons vu, par l’augmentation des formations d’adaptation par rapport à des formations plus qualifiantes. 

Mais cette diminution est aussi le résultat d’une évolution des pratiques pédagogiques, les formations étant de plus en plus composées de modules. La manière de quantifier les modules n’est pas homogène d’une entreprise à l’autre car elle ne s’appuie pas sur des référentiels communs. Ainsi une même formation constituée par exemple de trois modules de gestion financière pourra être comptabilisée comme une seule action par une entreprise, mais comme trois actions différentes par une autre (et par nature plus courtes). 

Ces pratiques variées ont également de l’effet sur le taux d’accès, car dans l’exemple cité il est possible qu’une même personne ayant suivi les trois modules soit comptée dans la seconde entreprise comme… trois stagiaires différents.

Néanmoins, la baisse de la durée des prestations, qui reflète la part croissante d’actions d’adaptation au poste de travail, tend à se résorber. En effet, en 2005, une formation dure 76 heures en moyenne. C’est une heure de plus qu’en 2003 et quatre heures de plus qu’en 2004. Après une baisse continue depuis 2000, la durée moyenne des formations repart donc à la hausse en 2005. 
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IV.1.1.3 L’analyse des dépenses déductibles exposées par les entreprises

Comme nous l’avons déjà souligné, il est probable que le poste rémunérations des personnes formées soit sous évalué. 

	Répartition des dépenses déductibles en 2006 (en euros)
	Montant
	%

	Total des dépenses directes de formation interne
	1 005 086 076
	11.99

	Total des dépenses directes de formation externe

(plan de formation + congé de formation)
	1 456 602 773
	17.37

	Rémunération des stagiaires
	2 252 100 310
	26.86

	Allocation de formation versée
	7 894 265
	0.09

	Total
	2 259 994 575
	26.95

	Versement :
	3 424 011 698
	40.83

	- à des organismes agréés au titre du plan formation
	1 466 582 093
	17.49

	- à des organismes agréés au titre du CIF, des périodes de professionnalisation et du DIF
	1 868 108 385
	22.28

	- complémentaire à un organisme agréé au titre du CIF
	89 321 220
	1.07

	Autres versements, financements ou dépenses
	239 444 537
	2.86

	Total général des dépenses déclarées
	8 385 139 659
	100.00

	Subventions perçues
	99 978 451
	

	Total des dépenses déductibles
	8 285 161 275
	

	
	Exploitation des déclarations fiscales des employeurs n° 24-83, Céreq. Il est rappelé qu’il est difficile de rapprocher les déclarations des entreprises et celles des OPCA, qui correspondent à des sources statistiques différentes.


IV.1.1.4 Les premières évaluations des effets de la loi du 4 mai 2004 d’après les déclarations des entreprises

Les principales dispositions des accords nationaux interprofessionnels des partenaires sociaux (ANI) du 20 septembre 2003 et du 5 décembre 2003 - ont été traduites par le législateur dans le titre premier de la loi du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social. La loi avait notamment institué deux nouvelles modalités d’accès à la formation pour les salariés, le droit individuel à la formation (DIF) et la période de professionnalisation. Elle a mis en place un nouveau contrat qui fusionne les différents contrats de formation en alternance (contrat d’orientation, contrat d’adaptation, contrat de qualification) en un dispositif unique : le contrat de professionnalisation. ..

Ces réformes ont posé les jalons d’une meilleure articulation formation, entreprises et marché du travail, contribuant ainsi à placer l’individu au centre de son parcours sans déconnecter la formation des besoins de l’entreprise. Le droit individuel à la formation (DIF) introduit une nouvelle répartition des responsabilités en créant un espace d’initiative pour le salarié. Conditionné à l’accord de l’employeur, il dote le salarié en CDI d’un crédit de 20 heures de formation par an, cumulables sur six ans et, lorsqu’un accord de branche le prévoit, le DIF est transférable d’une entreprise à l’autre. La formation peut s’exercer pour une part hors temps de travail. Il appartient aux entreprises de définir à quelle catégorie de la nouvelle typologie elle appartient (actions d’adaptation au poste de travail, actions visant au maintien de la capacité à obtenir un emploi, au regard notamment de l’évolution des emplois, des technologies et des organisations, ou actions de développement des compétences). Si la formation est réalisée en dehors du temps de travail, elle donne lieu au versement par l’employeur, en sus des frais de formation, d’une allocation de formation égale à 50 % du salaire. Les droits capitalisés par le salarié restent acquis en cas de licenciement. En tout état de cause, une réforme pourrait conduire à renforcer la transférabilité du DIF entre entreprises, entre branches et dans le cadre des transitions par des périodes de chômage. En cas de désaccord persistant avec l’employeur, le salarié bénéficie d’une priorité d’accès au congé individuel de formation. Le droit individuel à la formation progresse en terme tant de salariés concernés que d’entreprises utilisatrices. Elles sont près de 14 % en 2006 contre moins de 6 % en 2005 à avoir eu recours au DIF, qui a effectivement concerné près de 4 % du total des salariés. Ce taux va de 1,1 % pour les entreprises de 10 à 19 salariés à 6,5 % pour celles de 2000 salariés et plus. En 2006, 240 000 salariés ont exercé leur DIF contre 190 000 en 2005. Le DIF est avant tout consommé sur le temps de travail (37% des DIF sont en dehors du temps de travail) alors que la loi et les accords de branche incitent davantage au hors temps de travail et que diverses enquêtes semblent indiquer que la majorité des salariés se disent prêts à se former en dehors du temps de travail

La période de professionnalisation est conçue pour permettre au salarié d’acquérir une qualification ou de participer à une action de professionnalisation à travers une formation en alternance. Elle est ouverte à certaines catégories de salariés, notamment aux salariés dont la qualification est inadaptée à l’évolution des technologies et aux salariés en deuxième partie de carrière. Elle est mise en œuvre, soit à l’initiative du salarié, soit à l’initiative de l’employeur. En 2006, 372 000 salariés ont bénéficié d'une période de professionnalisation contre 240 000 en 2005; 143 320 contrats de professionnalisation ont été conclus contre 114 950 en 2005. 

L’accord national interprofessionnel de décembre 2003 et la loi de mai 2004 ont renvoyé à la négociation de branche le soin de préciser les conditions de mise en œuvre des dispositifs et des procédures qu’ils ont créés. En 2006, 168 accords de branche s’appliquaient, auxquels s’ajoutent les accords interprofessionnels signés « à défaut d’accords de branche », négociés par le MEDEF et la CGPME et les organisations syndicales de salariés. 

Comme le montre le tableau ci-dessous, tant le recours à ces dispositifs pour les entreprises, que leur accès pour les salariés, croît avec la taille de l’entreprise. En moyenne, près de 12 % des entreprises (9 % en 2005) ont eu au moins un salarié en période de professionnalisation. Elles se saisissent de ce dispositif de façon croissante lorsque leur taille augmente. Ainsi, alors que 4,5 % des entreprises de 10 à 19 salariés ont eu au moins un salarié en période de professionnalisation, elles sont plus des trois quarts dans ce cas lorsqu’elles emploient 2000 salariés et plus. Dans tous les cas, le recours à ces nouveaux dispositifs s’effectue hors du temps de travail pour seulement 4,4 % des entreprises et 0,4 % des salariés.

	Taux d’accès aux nouveaux dispositifs selon la taille des entreprises
	10 – 19 salariés
	20 – 49 salariés
	50 – 249 salariés
	250 – 499 salariés
	500 – 1999 salariés
	2000 salariés et plus
	Ensemble

	% de salariés ayant bénéficié d’une période de professionnalisation
	0,9
	1,3
	2
	3
	2,5
	2,7
	2,2

	% d’entreprises concernées
	4,5
	8,5
	21,6
	41,0
	52,0
	75,9
	11,9

	% de salariés ayant bénéficié d’un DIF
	1,1
	1,5
	2,4
	3
	4
	6,5
	3,6

	% d’entreprises concernées
	4,9
	9,3
	25,0
	51,5
	69,1
	84,8
	13,7

	% de salariés ayant bénéficié d’une allocation de formation
	0,2
	0,3
	0,4
	0,6
	0,6
	0,4
	0,4

	% d’entreprises concernées
	1,3
	2,5
	7,5
	21,5
	34
	54
	4,4


Source : Exploitation des déclarations fiscales des employeurs n° 24-83, Céreq.

Il est intéressant de noter que selon une étude de la Cegos, réalisée en mars 2006 auprès de 351 DRH et 802 salariés sur l'application de la loi du 4 mai 2004 réformant la formation professionnelle, 39 % des DRH jugent la réforme « très » ou « assez positive », alors que 69 % des salariés portent ce même jugement. De même, 70 % des salariés jugent que « la réforme contribue à la sécurisation des parcours professionnels » et 76 % qu'elle « permet de réduire les inégalités d'accès à la formation », alors que les DRH ne sont que 42 % et 35 % respectivement à partager cet optimisme.

IV.1.2  Le contrôle des dépenses de formation des employeurs.

Le contrôle administratif et financier des dépenses de formation exposées par les employeurs au titre de leur obligation de participation au développement de la formation professionnelle continue s’effectue en application de l’article L. 991-1 1° du code du travail.

IV.1.2.1 La présentation des différents types de contrôle

Lorsque les agents de contrôle procèdent à une vérification de l’obligation, ils examinent l’ensemble des dépenses exposées directement par l’employeur et imputées sur sa déclaration et rattachées aux opérations de formations déclarées. L’agent en charge du dossier examine la réalité, la conformité et le bien fondé de la dépense au regard de la nature de l’action de formation. Si l’action ne revêt pas le caractère d’une action de formation, l’agent rétablit le montant réel des dépenses en rejetant les dépenses non justifiées ou non conformes aux dispositions législatives et réglementaires. La sanction d’un versement au Trésor public n’intervient que lorsque le montant des dépenses rétablies est inférieur au montant de l’obligation. Les contrôles ont, avant toute sanction pécuniaire, une vocation régulatrice et informative sur la nature des actions de formation qui relèvent du champ défini à l’article L. 900-2 du code du travail.

Les services de contrôle de la formation professionnelle ne sont pas chargés de la vérification de l’assiette de l’obligation de financement. Cette prérogative est celle des services fiscaux qui ont dans leur champ de contrôle la recherche des entreprises qui pourraient ne pas y avoir satisfait et n’auraient pas, en conséquence, produit de déclaration. Les services fiscaux exercent ce type de recherche sur différents types de versements. 

Les contrôles sur pièces, exercés par les services régionaux de contrôles, ont pour support les déclarations 24-83 ou 24-86. Ces déclarations sont transmises par les services fiscaux. Les vérifications portent sur les dépenses. Depuis plusieurs années, il manque un nombre significatif de déclarations. Ceci est le résultat combiné de dysfonctionnements dans la transmission du document et d’une absence de production aux services fiscaux de la déclaration alors même que l’entreprise peut avoir satisfait à son obligation (notamment par le versement à un OPCA). 

Les travaux menés durant l’année 2007 au sujet de la simplification des supports de déclaration, via la fusion de la DADS et de la 24-86 (outil de déclaration des entreprises de moins de 10 salariés), se nourrissent de ces constats pour fluidifier l’information de l’administration et les démarches déclaratives des entreprises. 

	Contrôle de la participation des employeurs de 10 salariés et plus à la formation professionnelle continue 
	2003
	2004
	2005
	2006

	Nombre total de contrôles

                                    dont sur pièces

                                   dont sur place

Montants des dépenses contrôlées

Nombre de décisions prises

Montants des redressements prononcés

                                  dont réductions d’excédents

                                  dont versements au TP
	785

597

188

69 021 474

333

7 553 102

5 930 894

1 363 719
	1 237

1 093

144

78 874 138

372

4 525 828

2 575 574

1 891 970
	844

725

119

45 275 136

269

3 433 416

2 203 606

1 242 112
	814

675

134

89 952 632

226

4 029 094

2 236 149

3 891 656

	Contrôles des déclarations de crédits d’impôts
	
	
	
	

	Nombre total de contrôles

Montant du crédit d’impôt contrôlé

Nombre de rapport transmis aux services fiscaux

Montant des réductions du crédit d’impôt
	29

3 728 312

17

599 945
	32

1 186 470

10

108 915
	25

2 089 726

16

158 631
	Sans objet

(fin de la mesure crédit d’impôts)

	TOTAL DES CONTROLES
	
	
	
	

	Nombre de contrôles

Sommes contrôlées

Nombre de décisions prises

Rejets des dépenses et redressements
	814

72 749 786

350

8 153 047
	1 269

80 060 608

382

4 634 743
	869

47 364 862

285

3 592 047
	809

87 515 883

226

4 029 094


IV.1.2.2 Les principales constatations des contrôles

Certaines actions de formation de courtes durées demeurent trop souvent insuffisamment justifiées, notamment pour des actions d’adaptation au poste de travail qui n’étaient pas considérées par le passé comme imputables et qui le sont aujourd’hui à la suite de modifications introduites par la loi du 4 mai 2004. Les formations internes longues ou courtes, conçues et mises en œuvre par l’entreprise elle-même, sont également mal identifiées. 

De plus, les séquences de formation en situation de production, organisée en interne par l’entreprise ou par un organisme extérieur, sont souvent mal définies et peu encadrées. A ce sujet, la consultation obligatoire des représentants du personnel (R. 950-4 du code du travail),  n’est souvent pas faite, dès lors ces séquences ne peuvent pas être considérées comme des formations imputables sur la déclaration de dépense. 

Le tutorat prévu, notamment dans le cas des contrats de professionnalisation, n’est pas toujours organisé avec des missions et tâches définies en amont. Les tuteurs ne sont pas toujours identifiés. Il n’est donc pas exercé dans des conditions satisfaisantes. Plusieurs contrôles ont permis de mettre en évidence ce problème dans des entreprises fonctionnant en réseaux, franchises ou chaînes.

Certaines prestations de durée courte ou moyenne ne peuvent être considérées comme des formations imputables. Ainsi, lorsqu’elles relèvent du champ de la communication interne de l’entreprise comme les sessions d’information ou de sensibilisation ou encore de la sphère médicale avec des séances de thérapie ou de bien-être, elles ne peuvent pas être assimilées à des actions de formation professionnelle continue. Ces imputations ne sont pas possibles ni dans le cadre du DIF ni dans celui du plan de formation. 

IV.1.3  Les éléments de synthèse d’une étude portant sur les comités d’entreprises 

Extraits d’une enquête effectuée par le service régional de contrôle d’Ile de France par Dominique Possamaï, Inspecteur du travail
.

IV.1.3.1 La consultation des représentants du personnel 

Durant l’année au titre de laquelle ils se sont acquittés de l’obligation relevant de l’article L.951-1 du Code du travail, les employeurs occupant au moins 10 salariés doivent consulter - lorsqu’ils existent- les représentants élus du personnel, le comité d’entreprise ou d’établissement, les délégués du personnel ou la délégation unique du personnel (article L.934-6, recodifié en L.2313-8). Cette consultation porte sur la situation et des perspectives de l’entreprise en matière de formation professionnelle. Les employeurs occupant au moins 50 salariés attestent sur l’honneur, lors de l’établissement de la déclaration fiscale (une case à cocher est prévue à cet effet dans le formulaire) qu’ils ont satisfait au respect de l’obligation de consultation du comité d’entreprise.

A la demande de l’administration, ils doivent produire les procès-verbaux justifiant du respect de cette obligation. Deux types de procès-verbaux sont à présenter : l’un sur les orientations de la formation (donc sur la stratégie), les autres sur le plan de formation (donc sur les réalisations et les perspectives). Il s’agit bien des délibérations du comité d’entreprise et non de celles de la commission de formation si celle-ci existe. Si le comité d’entreprise n’a pu être constitué, il faut produire le procès verbal de carence. L’employeur reste cependant tenu de consulter sur tous ces points les délégués du personnel qui exercent alors les attributions économiques du comité d’entreprise.

Dans le cas où les employeurs ne peuvent pas justifier de la délibération effective du comité d’entreprise sur les orientations de formation et sur le plan de formation, le montant des dépenses ou contributions auquel ils sont tenus par le cinquième alinéa de l’article L.951-18 est majoré de 50 % (article L.951-9 article recodifié en L.6331-31). Le cas échéant, le versement sera effectué en même temps que le dépôt de la déclaration fiscale.

Par ailleurs, la non consultation ou la consultation tardive du comité d’entreprise sur des actions de formation sera constitutive du délit d’entrave.

Le comité d'entreprise est obligatoirement consulté tous les ans sur les orientations de la formation professionnelle dans l'entreprise en fonction des perspectives économiques et de l'évolution de l'emploi, des investissements et des technologies dans l'entreprise (Article L.934-1, recodifié L. 2323-33). Ces orientations doivent prendre en compte l’analyse de la situation comparée des hommes et des femmes. Les informations que doit fournir l’employeur sont celles prévues dans le cadre de la négociation annuelle avec les organisations syndicales.

Le comité d'entreprise donne également son avis tous les ans sur l'exécution du plan de formation du personnel de l'entreprise de l'année précédente et sur le projet de plan pour l'année à venir. Cette consultation se fait au cours de deux réunions spécifiques. Ce projet devra tenir compte des orientations de la formation professionnelle dans l'entreprise dont le comité d'entreprise a eu à délibérer, du résultat des négociations avec les organisations syndicales concernant les actions de formations relatives à l’évolution ou au maintien des emplois (article L. 932-1, recodifié en L.6321-3, 4 et 5) et les accords de branche, ainsi que, le cas échéant, du plan pour l'égalité professionnelle prévu à l'article L. 123-4 (recodifié en L.1143-1, 2 et 3). Le comité d’entreprise donne également son avis sur la mise en œuvre des contrats, des périodes de professionnalisation et du droit individuel à la formation. Au moins trois semaines avant chacune de ces deux réunions, l’employeur communique aux représentants du personnel les documents d’information nécessaires. La 1ère réunion doit se tenir avant la 15 novembre, la 2ème réunion avant le 31 décembre de l’année.

L’employeur qui n’élabore pas de plan de formation n’est pas pour autant dispensé de solliciter l’avis du CE. Le fait de ne pas organiser de formation n’en constitue pas moins une décision relative au plan.

IV.1.3.2  La consultation du comité d’entreprise dans la circonscription étudiée

	Centre des impôts des entreprises de MASSY-SUD (Essonne)
	%

	Nombre de dossiers
	265
	100 %

	Moins de 50 salariés
	186
	70.2 %

	Plus de 50 salariés
	79
	29.8 %


La représentation des entreprises départementales employant au moins 50 salariés est supérieure à leur représentation régionale.

Les employeurs de plus de 50 salariés doivent attester, dans le document fiscal 24-83, sur l’honneur détenir les justificatifs pouvant démontrer le respect de leurs obligations. 

Seul, 47 % des employeurs déclarent détenir les procès verbaux justifiant du respect de l’obligation prévue par l’article L.951-8 du Code du travail. La majorité des employeurs de l’échantillon ne remplit pas correctement leur déclaration fiscale.

La question se pose de savoir ce qui va au-delà d’une simple erreur formelle. Le service régional de contrôle a donc demandé à 42 entreprises des pièces complémentaires justifiant du respect de leurs obligations (1ère demande le 28.7.06 et 2ème demande le 3.10.06), 36 ont répondu. Les pièces complémentaires demandées portaient sur les 3 procès-verbaux (PV) des délibérations du comité d’entreprise :

· Consultation sur les orientations générales. Le comité d’entreprise est invité à donner son avis sur la politique de formation préconisée (1er PV).

· 1ère réunion sur la consultation du plan de formation. Délibération sur l’exécution du plan de l’année précédente (2ème PV)

· 2ème réunion sur la consultation du plan de formation, consultation sur le projet du plan pour l’année à venir (3ème PV).

Bilan de la réalité des consultations des comités d’entreprises

	Nombre de dossiers
	41
	100 %

	Consultation du CE
	21
	51.2 %

	Non consultation CE
	13
	31.7 %

	Entreprises nouvelles
	2
	4.8 %

	PV de carence
	3
	7.3 %

	Consultation DP – de 50
	2
	4.8 %


Il apparaît donc qu’indépendamment des mentions portées ou non sur la déclaration 24-83, une entreprise sur deux a consulté le comité d’entreprise. De plus l’analyse conduit au constat qu’aucune entreprise n’a procédé à la consultation des membres du comité d’entreprise sur les orientations de la formation. Ensuite le calendrier des réunions du comité d’entreprise portant sur le plan de formation a été respecté par moins de la moitié des entreprises.

L’examen du contenu de la consultation du comité d’entreprise révèle que si la consultation est organisée, les procès verbaux en revanche ne font état d’un avis (obligatoire) que dans une minorité de comités (8), et qu’un vote formel n’a eu lieu que dans 5 cas. 

Ainsi plus d’un employeur sur deux ne remplit pas correctement le formulaire 24-83. Seuls 85% de ces employeurs ont répondu aux demandes du SRC dont la moitié ont démontré avoir consulté le comité d’entreprise et aucun n’a respecté l’obligation d’organiser les 3 réunions du comité d’entreprise. En conclusion de l’analyse, la majoration de 50 % pourrait s’appliquer à tous.

Le respect des règles (réunions et calendrier) portant sur le plan de formation est le fait de deux entreprises sur cinq. Enfin, les représentants des salariés au comité d’entreprise de la majorité des entreprises ne donnent pas d’avis sur le plan de formation. Quand ils se prononcent, l’avis prend majoritairement la forme d’un vote. Mais ce formalisme est le fait d’un comité d’entreprise sur quatre. Cette étude montre que la formation professionnelle continue n’est pas encore vraiment intégrée par les entreprises comme un élément stratégique de leur politique de gestion des ressources humaines.

Cette situation est préoccupante, d’autant que les investigations ou contrôles faits par d’autres services dans d’autres régions ces dernières années corroborent le constat d’Ile de France. 

IV.2  Les organismes collecteurs des fonds de la formation professionnelle

IV.2.1 Les collecteurs : OPCA et OCA

Les organismes collecteurs des fonds de la formation professionnelle continue sont : 

· les organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA)

· les organismes collecteurs agréés (OCA). 

Les OPCA gèrent les contributions des entreprises au titre de la formation professionnelle de leurs salariés. Les OCA gèrent la contribution des entrepreneurs individuels des professions commerciales et artisanales, libérales et indépendantes.

Les OPCA gèrent une masse financière croissante de la contribution des entreprises. Ainsi le montant formations financées par les OPCA au titre du plan de formation des entreprises de plus de 10 salariés en 2006 atteint près du quadruple de celui de 1995. Il passe de 4 270 millions de francs en 1995 (c'est-à-dire 650 millions d’euros) à 2 466 millions d’euros en 2006. 

En revanche,  la progression est moins forte en ce qui concerne les contrats en alternance. Ainsi le montant des prises en charge des OPCA au titre de la professionnalisation est de 2 165 euros en 2006, alors que la contribution équivalente au titre de l’alternance qui existait avant la loi du 4 mai 2004 était de 7 383 millions de francs en 1995, c'est-à-dire 1 125  millions d’euros.  

En 2006, 99 organismes paritaires collecteurs des fonds de la formation professionnelle continue sont agréés, ils étaient 97 au 31 décembre 1996. Ils se répartissent de la façon suivante :

· 40 organismes nationaux professionnels,

· 1 organisme national interbranches (OPCIB),

· 2 organismes nationaux interprofessionnels (AGEFOS-PME, IPCO),

· 25 organismes régionaux interprofessionnels (les OPCAREG),

· 31 organismes uniquement gestionnaires du congé individuel de formation dont 26 régionaux (FONGECIF) et 5 nationaux (AGECIF). 

Toutefois, depuis le 1er janvier 2007, cette répartition est modifiée, suite à la fusion de l’OPCIB avec l’IPCO et le réseau des OPCAREG pour former un nouvel OPCA interprofessionnel, interbranches et interrégional (OPCALIA). De plus, les OPCAREG sont agréés à ce jour uniquement au titre du plan de formation. Ces réorganisations permettant de mutualiser les moyens de gestion et de favoriser des économies d’échelle. 

IV.2.1.1 L’organisation des OPCA

L’organisation des OPCA découle de la loi quinquennale du 20 décembre 1993 relative au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle et du décret du 20 décembre 1993 fixant leurs conditions d'agrément et les règles de fonctionnement selon 4 principes fondamentaux :

· la gestion paritaire des fonds ;

· la possibilité de créer des organismes collecteurs nationaux de branches ou des organismes collecteurs interprofessionnels, nationaux ou régionaux ;

· un seuil de collecte ;

· la séparation des activités de collecteur de fonds et de dispensateur de formation ;

· la mutualisation des fonds collectés au premier euro.

La loi n°2004-391 du 4 mai 2004, reprenant et complétant les propositions issues de l’accord national interprofessionnel du 5 décembre 2003, a modifié les conditions d’activité des OPCA dans plusieurs domaines. Cette loi a permis notamment : 

· la création du contrat de professionnalisation,

· la simplification du dispositif de péréquation entre OPCA par la création du Fonds unique de péréquation qui se substitue au fonds antérieurs COPACIF et à l’AGEFAL, 

· la suppression du reversement aux organismes collecteurs paritaires interprofessionnels de 35 % du montant des contributions que les organismes paritaires à compétence nationale et professionnelle ont reçues des employeurs occupant dix salariés et plus au titre des formations professionnelles en alternance, 

· l’amélioration de la transparence dans le fonctionnement des OPCA (décret n°2004-1096 du 15 octobre 2004).

Les OPCA doivent adresser  un état statistique et financier (ESF) avant le 31 mai de chaque année à l'autorité qui les a agréés (article R. 964-1-9 du code du travail). Les renseignements statistiques et financiers issus des ESF peuvent être rendus publics. Les informations qui suivent sont issues du traitement des ces états au titre de l'année 2006.

IV.2.1.2 L’organisation et l’activité des OCA

Les Fonds d’assurance formation (FAF) des non salariés, organismes collecteurs agréés ou habilités (OCA) habilités à gérer les contributions à la formation des non-salariés.

En 2006, les organismes collecteurs agréés (OCA) se repartissent comme suit.

- Travailleurs indépendants, membres des professions libérales, commerçants:

- AGEFICE, Association de gestion du financement de la formation des chefs d’entreprise dont relèvent les dirigeants non salariés du commerce, de l’industrie et des services,

- FIF-PL, Fonds interprofessionnels des professionnels libéraux,

- FAF-PM, fond d’assurance formation de la profession médicale.

- Artisans (inscrits au répertoire des métiers) :

- 3 FAF nationaux du secteur des métiers et services, du secteur de l’alimentation de détail et du secteur du bâtiment, remplacés par le FAFCEA (fonds d’assurance formation unique des chefs d’entreprises artisanales inscrits au répertoire des métiers) à compter du 1er janvier 2008.

- des FAF régionaux correspondant à chaque Chambre régionale des métiers.

- Exploitants agricoles et pécheurs :

- VIVEA, FAF des exploitants agricoles,

- FAF des exploitants de pêches et cultures marines.

La loi n°2005-882 du 2 août 2005 a élargi le type d’action de formation finançable par ses OCA en prévoyant que « les actions d'accompagnement, d'information et de conseil dispensées aux créateurs ou repreneurs d'entreprises artisanales, commerciales ou libérales, exerçant ou non une activité, entrent dans le champ de la formation professionnelle continue » au sens de l'article L. 900-2 (recodifié en L.6313-1). Les organismes qui réalisent ces actions sont soumis aux mêmes règles de contrôles et de sanctions que celles applicables aux organismes de formation visés à l'article L. 991-1 du code du travail.

Cette loi, ainsi que la loi n°2006-1771 du 30 décembre 2006, ont apporté des modifications au projet de réforme du dispositif de financement de la formation continue des chefs d’entreprises artisanales. La mise en œuvre de cette réforme a fait également l’objet d’une large concertation avec l’Union professionnelle artisanale (UPA), la Confédération générale des PME (CGPME) et l’Assemblée permanente des chambres de métiers (APCM) et a rencontré l’accord de ces parties en 2006. 

Cette réforme, qui vise à simplifier l’accès des artisans au financement de leur formation et à optimiser l’utilisation des fonds prévoit la création d’un Fonds d’assurance formation (FAF) unique des chefs d’entreprise immatriculés au répertoire des Métiers en remplacement des 3 FAF nationaux des organisations professionnelles, la suppression des 25 FAF régionaux de chambre de métiers. La loi prévoit également la mise en place d’un droit additionnel à la taxe pour frais de chambre de métiers qui sera géré par les chambres régionales de métiers pour financer des actions de formation dans le seul domaine de la gestion et du développement des entreprises. L’entrée en vigueur de cette réforme est prévue le 1er janvier 2008. 

Elle doit conduire le FAF unique de l’artisanat à fonctionner au plus près du droit commun de la formation professionnelle en ce qui concerne notamment la définition de l’action de formation  mentionnée à l’article L. 920-1 du code du travail. 

Elle organise les modalités permettant au FAF la mise en œuvre du principe de transparence, applicable à tous les organismes collecteurs de fonds de la formation, en matière d’égalité de traitement des ressortissants du fonds et des prestataires de formation et prend également en compte la nécessité de répondre aux besoins de formation des élus des organisations professionnelles. 

Elle permet au FAF de s’assurer de la bonne exécution des prestations pour lesquelles une prise en charge est demandée. Elle favorise la concertation avec l’APCM pour informer précisément les chefs d’entreprises artisanales sur la nature des actions financées par le FAF de celles relevant des chambres régionales de métiers. Ces dernières ont vocation à financer, par exemple, les actions de formation concourant à la création ou la reprise d’entreprise mentionnées à l’article L. 953-5 du code du travail.

Enfin, elle confirme et renforce la compétence des agents du contrôle à l’égard des dépenses du futur FAF et étend cette compétence aux recettes et dépenses réalisées par les chambres régionales de métiers et de l’artisanat et, dans les départements d’outre-mer, par les chambres des métiers et de l’artisanat, en matière de formation et inscrites dans une comptabilité séparée.

Le tableau suivant permet d’apprécier l’activité des FAF des secteurs d’activité du commerce et des professions libérales. Ces informations sont issues du traitement des états statistiques et financiers au titre de l’année 2006 (données provisoires).

	Secteurs d'activité
	Commerce

AGEFICE
	Profession libérale

FIFPL et FAF PM

	Nombre d'adhérents
	536 810
	585 556

	Montant de la contribution au titre de 2005 reçue en 2006
	22,58 M€
	24,63 M€

	Contribution moyenne par adhérent au titre de l'année de participation 2006
	42 €
	42 €

	
	
	 

	Nombre d'actions de formation financées totalement ou partiellement
	41 611
	73 426

	Nombre de stagiaires correspondants
	39 079
	66 217

	Nombre d'heures-stagiaires correspondants
	807 411
	1 660 076

	Durée moyenne financée
	19 heures
	23 heures

	Prise en charge moyenne par action de formation financée
	659 €
	321 €

	
	
	 

	Total des produits comptabilisés
	22,83 M€
	25,71 M€

	Total des charges comptabilisées
	20,36 M€
	25,91 M€

	Engagements de financement des formations (1)
	1,24 M€
	0,54 M€


Données provisoires 2006 - Source DGEFP-SDPFC 

(1) Rappel : le plan comptable adapté prévoit la comptabilisation des charges de formation payées ou à payer pour des actions de formation en cours et réalisées dans l'exercice considéré (engagements pris sur l'exercice 2005 et les exercices antérieurs). Les engagements de financement des formations - qui couvrent la part restant à réaliser des actions de formation - sont suivis hors bilan.

Les caractéristiques des formations suivies et financées par ces FAF (OCA) se répartissent comme suit : 

· soit les actions sont très courtes (moins de 10 heures) soit elles sont comprises entre 21 et 59 heures,

· elles ne donnent lieu à aucune certification. 

Quant aux bénéficiaires des actions de formation financées, ce sont majoritairement des hommes âgés de 35 à 44 ans dans le secteur du commerce (60 %) alors que dans le secteur des professions libérales, la répartition se partage entre la tranche d’age des 35 et 44 ans pour 27 % et la tranche des 51 ans et plus pour 34 %. 

IV.2.1.4 Le contrôle des OCA

Les investigations du contrôle ont relevé certains problèmes.  Des collecteurs ont pris  en charge de dépenses illicites occasionnées notamment par l’organisation de congrès syndicaux ou d’action de simples actions d’information et de sensibilisation (conférences, colloques…) organisées sans rapport avec des parcours de formation. Le financement des actions relatives à l’information, à la sensibilisation et au conseil des chefs d’entreprises sur les besoins et moyens de formation nécessite une contractualisation précise des actions envisagées permettant la traçabilité des coûts supportés et des dépenses réellement engagées et la production de justificatifs probants.

IV.2.2  L’activité des OPCA en 2006

La collecte des OPCA concerne les agréments professionnalisation, plan de formation plus de dix salariés, plan de formation moins de dix salariés, congé individuel de formation pour les salariés en contrat à durée indéterminée (CIF-CDI) congé individuel de formation pour les salariés en contrat à durée déterminée (CIF-CDD).

La collecte en 2006 s’élève à un montant de 5 449 millions d’euros, (en progression de + 6 % en par rapport à 2005) se répartit ainsi :
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IV.2.2.1 Le financement de la professionnalisation

Les employeurs doivent effectuer un versement à un OPCA professionnel ou interprofessionnel agréé au titre des contrats et périodes de professionnalisation et du droit individuel à la formation au moins égal à :

-   0,5 % de la masse salariale brute annuelle pour les entreprises de vingt salariés et plus ;

-   0,15 % de la masse salariale brute annuelle pour les entreprises de moins de vingt salariés.

Pour tous les employeurs, le versement à un OPCA devient le seul mode libératoire.

Les fonds ainsi collectés par les 68 OPCA sont notamment destinés au financement des contrats et périodes de professionnalisation et à certaines actions de formation réalisées dans le cadre du droit individuel à la formation. 

1 446 174 entreprises employant plus de 16 millions de salariés ont effectué un versement libératoire au titre des contrats et périodes de professionnalisation et du droit individuel à la formation auprès d'un OPCA. Les entreprises de 500 salariés et plus, qui représentent moins de 1 % des entreprises cotisantes (constituées à près de 85 % d’entreprises de moins de dix salariés), sont à l’origine de plus de 40 % de la collecte des OPCA. La contribution moyenne est de 1 285 €.

	Contribution des entreprises via un OPCA : professionnalisation
	Taille des entreprises (nombre de salariés)

	
	moins
de 10
	De 10

à 19
	de 20 
à 49
	de 50 
à 199
	de 200 
à 499
	de 500 
à 1 999
	2 000
et plus
	Non

répartis
	TOTAL

	Nombre d'entreprises versantes
	1 211 994
	83 725
	61 722
	27 872
	6 062
	2 593
	505
	34 487
	1 446 174

	%
	84,82%
	5,86%
	4,32%
	1,95%
	0,42%
	0,18%
	0,04%
	2,41%
	100,00%

	Nombre de salariés couverts (en millions)
	3,30
	1,16
	2,00
	2,59
	1,82
	2,25
	3,36
	0,02
	16,49

	%
	20,00%
	7,03%
	12,12%
	15,70%
	11,03%
	13,64%
	20,36%
	0,12%
	100,00%

	Contributions perçues au titre de 2006 (en M€)
	124,78


	44,14


	267,93


	332,69


	245,32


	322,42


	428,52


	92,50


	1 858,31



	%
	6,71%
	2,38%
	14,42%
	17,90%
	13,20%
	17,35%
	23,06%
	4,98%
	100,00%

	Données provisoires 2006 - Source DGEFP-SDPFC


· Les contrats de professionnalisation

Le nombre de contrats de professionnalisation a progressé de 18 % (122 743 en 2005 et 144 532 en 2006) et le nombre de bénéficiaires de périodes de professionnalisation de plus de 54 % (258 929 en 2005 et 399 338 en 2006). 

16 % des contrats de professionnalisation conclus en 2006, l‘ont été dans le cadre d’un CDI. 26 % de ces contrats sont dérogatoires : ils sont en effet conclus pour une durée supérieure à 12 mois dans le cadre d’accords de branches (9 % durent entre 12 et 18 mois, 17 % durent plus de 18 mois). Les OPCA prennent en charge, en moyenne, un contrat de professionnalisation en CDI à hauteur de 4 921 € pour une durée de 445 heures de formation.

La majorité des contrats de professionnalisation sont conclus dans le cadre d’un CDD. Près de la moitié de ces contrats sont dérogatoires (11 % durent entre 12 et 18 mois, 38 % durent plus de 18 mois). Les OPCA prennent en charge, en moyenne, un contrat de professionnalisation en CDD à hauteur de 7 232 € pour une durée de 700 heures, soit une formation plus longue que celle pour un contrat de professionnalisation en CDI. Les contrats de professionnalisation en CDD débouchent sur un diplôme d’Etat ou un titre ou un diplôme homologué pour 47 % des contrats alors que pour les contrats de professionnalisation en CDI, majoritairement, la qualification obtenue est reconnue par les branches professionnelles.

· Les périodes de professionnalisation

 400 038 périodes de professionnalisation ont été prises en charge par les organismes paritaires agréés en 2006. 399 338 stagiaires en ont bénéficié pour un coût moyen de 1 192 € et une durée moyenne de 70 heures. Ce sont principalement des actions de formation de courtes durées (64 % de moins de 40 heures) ; toutefois, dans 4 % des cas, les périodes ont une durée de plus de 300 heures. Les salariés sont formés pendant le temps de travail (57 %) en majorité et proviennent pour plus de 47 % d’entre eux d’entreprises de plus de 500 salariés. 72 % sont des hommes et ils se répartissent entre les ouvriers (28 %), les agents de maîtrise et les ingénieurs (25 %).

Période de professionnalisation – durée de la formation prise en charge par l’OPCA

	Durée 
	Moins de 20 h
	de 20 
à 39 h
	de 40 
à 79 h
	de 80 
à 119 h
	de 120 
à 159 h
	de 160

à 299 h 
	de 300

à 499 h
	500 h et plus
	Non répartis
	TOTAL

	Nombre

En %
	131 075
	122 695
	67 940
	25 504
	13 458
	20 433
	9 198
	6 884
	2 151
	399 338

	
	32,82%


	30,72%
	17,01%
	6,39%
	3,37%
	5,12%
	2,3%
	1,72%
	0,54%
	100,00% 

	Données provisoires 2006 - Source DGEFP-SDPFC
	


IV.2.2.2 Le droit individuel à la formation des salariés titulaire d’un contrat de travail à durée indéterminée (DIF)

Pour le Droit individuel à la formation (DIF), les salariés ont la possibilité de mobiliser leurs heures de formation dans le cadre :

· d’un DIF « prioritaire », dont les modalités de mise en œuvre sont fixées par accord professionnel ;

· d’une période de professionnalisation ;

· d’une action de formation inscrite au plan de formation des entreprises.

Tout salarié titulaire d’un contrat de travail à durée indéterminée, disposant d’une ancienneté d’au moins un an dans l’entreprise qui l’emploie, bénéficie chaque année d’un droit individuel à la formation d’une durée de vingt heures. Les droits acquis annuellement peuvent être cumulés sur une durée de six ans. Au terme de cette durée et à défaut de son utilisation en tout ou partie, le droit individuel à la formation reste plafonné à cent vingt heures. Les actions de formation réalisées au titre du DIF sont financées par les contributions versées par les employeurs au titre des contrats et périodes de professionnalisation et du droit individuel à la formation ou du plan de formation des entreprises.

L’année 2006 aura été l’année du début de l’appropriation du droit individuel à la formation par les salariés : en effet, plus de 166 000 personnes ont mobilisé leur DIF avec un financement de l’OPCA (29 000 seulement en 2005), à raison de 20 heures en moyenne, pendant leur temps de travail en majorité. 65 % sont âgés de 25 à 44 ans, plus de la moitié sont des hommes, 32 % sont des employés et 23 % sont des ingénieurs ou cadres. Le DIF a été mobilisé en majorité dans le cadre d’un DIF prioritaire (60 %) ou du plan de formation des entreprises (35 %).

IV.2.2.3 Le financement du plan de formation des entreprises (plus et moins de 10 salariés)

· Employeurs occupant au minimum dix salariés en 2006

67 organismes collecteurs paritaires agréés perçoivent des contributions d’employeurs de dix salariés et plus dans le cadre du plan de formation. Outre le versement à un OPCA (libre ou obligatoire en application d’une convention collective de branche), l’employeur dispose d’autres moyens pour s’acquitter de sa participation au développement de la formation professionnelle continue, comme le financement direct d’actions de formation au bénéfice de ses salariés.

198 421 entreprises employant plus de 12 millions de salariés ont effectué un versement libératoire au titre du plan de formation auprès d’un OPCA. Les entreprises occupant moins de 50 salariés représentent près de 71 % des entreprises adhérentes. La contribution moyenne est de 11 856 € (4 955 € pour les moins de 50 salariés).

	Contributions des entreprises auprès d'un OPCA au titre du plan de formation 10
	Taille des entreprises (nombre de salariés)

	
	de 10

 à 19


	de 20

 à 49
	de 50

 à 199
	de 20

0 à 499
	de 500

 à 1 999


	2 000 

et plus
	non répartis
	TOTAL

	Nombre d’entreprises versantes
	76 829
	63 458
	28 711
	5 941
	2 190
	417
	20 875
	198 421

	%
	38,72%
	31,98%
	14,47%
	2,99%
	1,10%
	0,21%
	10,52%
	100 %

	Nombre de salariés couverts (en millions)
	1,054


	2,032
	2,7
	1,8
	1,93
	3,17
	0,019
	12,70

	%
	8,30%
	15,99%
	21,25%
	14,17%
	15,19%
	24,95%
	0,15%
	100 %

	Contributions perçues au titre de 2006 (en M€)
	255,77


	439,34
	574,79
	343,36
	341,05
	332,72
	65,56
	2 352,55

	%
	10,87%
	18,67%
	24,43%
	14,6%
	14,50%
	14,14%
	2,79%
	100%

	Données provisoires 2006- Source DGEFP-SDPFC


En 2006, les organismes collecteurs paritaires agréés au titre du plan de formation ont pris en charge, totalement ou partiellement, les dépenses liées à la réalisation d'actions de formation touchant près de 3 millions de personnes, soit 79 millions d'heures stagiaires :

· 78,7 millions d’heures stagiaires concernant 2 796 060 salariés s'inscrivant dans des plans de formation d'entreprises. Parmi ces stagiaires, 50 % bénéficiaient d’une action de formation d’adaptation au poste de travail, 11 % bénéficiaient d’une action de formation liée à l’évolution des emplois, et 17 % d’une action de développement des compétences ;

· 65 325 heures stagiaires concernant 554 bénéficiaires de CIF (soit moitié moins qu’en 2005) ;

· 558 heures stagiaires concernant 5 bénéficiaires d'actions de conversion dans le cadre de conventions de conversion ;

· 103 480 heures stagiaires concernant 246 demandeurs d'emploi ;

· 3 592 heures stagiaires concernant 144 cadres bénévoles du mouvement coopératif, associatif ou mutualiste.

Les actions de formation prises en charge durent en moyenne 51 heures et donnent lieu à intervention de l'OPCA à hauteur de 1 393 € (coûts pédagogiques + coûts annexes). Il s'agit de formations très courtes (59 % ont une durée inférieure à 20 heures), ne donnant lieu à aucune certification dans 85% des cas.

· Employeurs occupant moins de dix salariés en 2006

En vertu de l’article L. 952‑1 du code du travail, les employeurs occupant moins de dix salariés ont l’obligation de verser une contribution minimum de 0,40 % du montant des salaires payés au cours de l'année civile à un OPCA – et un seul – parmi les 65 organismes agréés à cet effet.

1 244 691 entreprises employant plus de 4 millions de salariés ont effectué un versement libératoire au titre du plan de formation auprès d'un OPCA. Le montant des contributions ainsi perçues sur l'assiette 2006 a atteint 377 M€ soit une progression de 19 % par rapport à 2005. La contribution moyenne par entreprise est de 292 €.

En 2006, les organismes collecteurs paritaires agréés au titre du plan de formation des entreprises de moins de dix salariés ont pris en charge, totalement ou partiellement, les dépenses liées à la réalisation d'actions de formation touchant 458 106 personnes, parmi lesquelles 151 salariés réalisant un bilan de compétences, 812 salariés validant les acquis de l'expérience et 299 demandeurs d'emploi, pour un total de 14,82 millions d'heures stagiaires 

339 407
 actions de formation ont été prises en charge (hors bilans de compétences et validation des acquis de l'expérience). L'action de formation dure en moyenne 44 heures et donne lieu à intervention de l'OPCA à hauteur de 1 056 € (coûts pédagogiques + coûts annexes). 90 % des actions ont une durée inférieure à 60 heures et 84 % ne donnent lieu à aucune certification.

IV.2.2.4 Le financement du congé individuel de formation (CIF-CDI, CIF-CDD) 

· des salariés titulaires d’un contrat à durée indéterminée en 2006

41 organismes paritaires agréés au titre du congé individuel de formation (OPACIF) collectent 0,20 % de la masse salariale brute annuelle auprès des entreprises de vingt salariés et plus, destinée au financement du congé individuel de formation, de bilan de compétences et de validation des acquis de l'expérience.

178 869 entreprises ou établissements, employant plus de 19 millions de salariés, ont effectué un versement libératoire au titre du CIF-CDI auprès d'un OPACIF à hauteur de 684 millions d’euros. La contribution moyenne par entreprise est de 3 700 €.

53 494 demandes de financement de CIF ont donnés lieu à une décision définitive au cours de l’année 2006. 67 % de ces demandes (soit 35 772 dossiers) ont reçus une réponse positive (+ 6 % par rapport à 2005). Le financement de congés de bilan de compétence progresse encore en 2006 (+ 8 %). 27 877 demandes de financement sont acceptées par les OPACIF et moins de 2 dossiers sur 100 seulement sont refusés. Le nombre de prise en charge par les OPACIF des congés de validation des acquis de l'expérience continue également à augmenter en 2002. 7 296 demandes ont été acceptées en 2006 contre 5 033 en 2005.

CIF-CDI et bilans de compétences : analyse des demandes traitées dans l’année

	Demandes 
	Acceptées
	Refusées
	Transférées ou abandonnées
	En instance 
au 31/12/05

	CIF-CDI
	35 772
	17 722
	5 021
	10 394

	%
	66,87%
	33,13%
	
	

	Bilans de compétences
	27 877
	486
	391
	789

	%
	98,29%
	1,71%
	
	

	Validation des acquis de l’expérience
	7 296
	250
	293
	223

	%
	96,69%
	3,31%
	
	


Données provisoires 2006- Source DGEFP-SDPFC

Les caractéristiques des formations suivies et des bénéficiaires du CIF-CDI, constatées sur les exercices précédents, restent les mêmes en 2006. Les formations sont généralement de longue durée (30 % ont une durée supérieure à 1 200 heures) et conduisent dans 68 %  des cas à un diplôme d'Etat ou à un titre ou diplôme homologué et dans 10 % des cas à une qualification reconnue par les branches professionnelles.

· des titulaires de contrat à durée déterminée (CIF-CDD) en 2006

Les OPACIF collectent la contribution due par les entreprises employant des salariés titulaires d’un contrat de travail à durée déterminée, quelle que soit leur taille, et calculée sur la base de 1 % de la masse annuelle des salaires des titulaires de CDD. Ces fonds sont destinés au financement du congé individuel de formation, de bilan de compétences et de validation des acquis de l'expérience et des actions de formation réalisées dans le cadre du droit individuel à la formation de salariés ou d’anciens titulaires de CDD.

468 736 entreprises ou établissements ont effectué un versement libératoire au titre du CIF-CDD auprès d'un OPACIF. La contribution moyenne est de 358 €.

Sur les 9 097 demandes de financement de CIF ayant donné lieu à une décision définitive au cours de l'année, 83 % (soit 7 580 dossiers) ont été acceptées, 17 % refusées. Le nombre de congés de bilan de compétence au profit d'anciens titulaires de CDD connaît une progression certaine (+ 9 %) par rapport à 2005. 

Les OPACIF ont accepté également de prendre en charge, en 2006, 427 congés de validation des acquis de l'expérience, soit presque le double de congés qu’en 2005 (182 en 2005, dispositif mis en place en 2002) et 89 actions de formation au titre du droit individuel à la formation (7 en 2005).

IV.2.3 L’intervention du Fonds unique de péréquation (FUP) 

Le fonds unique de péréquation (FUP), créé par les partenaires sociaux le 9 décembre 2004 en application de la loi n°2004-391 du 4 mai 2004, a pour missions principales :

· La péréquation de la professionnalisation et du congé individuel de formation.

Les OPCA agréés au titre des contrats et périodes de professionnalisation et du droit individuel à la formation reversent un montant de leur collecte au FUP, avant le 31 décembre de l’année de perception des fonds collectés. Il correspond à un pourcentage fixé, après avis du Conseil d’administration de l’association de gestion de ce fonds, par arrêté conjoint du ministre chargé du budget et du ministre chargé de la formation professionnelle et compris entre 5 et 10 % du montant des contributions reçues (article R.964-16-6 1er alinéa du code du travail)
. Les OPCA reversent également au FUP avant le 30 avril les disponibilités excédentaires au titre des contrats et périodes de professionnalisation et du droit individuel à la formation et au titre du congé individuel de formation. En contrepartie, le FUP verse aux OPCA, dans la limite des fonds réservés, les montants justifiés par leurs besoins de trésorerie dûment constatés.

· Le recueil d’informations et de données statistiques et qualitatives relatives à la gestion des OPCA. 

Les OPCA doivent transmettre au FUP leur  état statistique et financier avant le 31 mai (article R. 964-1-9 du code du travail) et la liste de leurs priorités, des critères et des conditions de prise en charge des demandes présentées par les employeurs (article R. 964-1-7 du code du travail).

· Le contrôle ou l’audit des OPCA (article R.964-1-9 du code du travail).

Une partie des fonds recueillis par le FUP peut être affectée au financement d’actions en faveur de l’emploi et de la formation professionnelle continue dans des conditions fixées par accord entre le FUP et l’Etat. Une convention a été signée en 2006 entre l’Etat et le FUP conformément à ces dispositions.

Depuis 2006, le FUP perçoit de l’Etat, et reverse aux organismes collecteurs agréés au titre de la professionnalisation et du CIF, la compensation de la perte de recettes résultant de l’ordonnance n° 2005-895 du 2 août 2005 relevant certains seuils de prélèvements obligatoires. Le montant de cette compensation, qui prend la forme d’une affectation de recettes fiscales, est fixé à 114 M€.

Selon les comptes certifiés et approuvés par le conseil d’administration de l’association de gestion du fonds national (fonds unique de péréquation - FUP), l’organisme a notamment perçu au cours de l’exercice 2006 :

- 259,9M€ au titre des disponibilités excédentaires dégagées au titre de la professionnalisation

- 10,5M€ au titre des disponibilités excédentaires dégagées au titre des congés individuels de formation (CDI et CDD)

- 84,8 M€ au titre de la contribution de 5% versés par les OPCA en application des dispositions de l’article R964-16-6 du code du travail. 

Il a, par ailleurs, versé une somme de 75,8M€ aux organismes agréés au titre de la professionnalisation ainsi qu’à ceux agréés au titre du congé individuel de formation. Il a accordé différentes avances remboursables aux organismes agréés au titre de la professionnalisation pour un montant de 28M€ et aux organismes agréés au titre des congés individuels de formation pour un montant de 27,8M€. Enfin, une somme de 86,9M€ a également été versée au titre de la convention précitée, signée entre l’Etat et le FUP. 

IV.2.4  Le contrôle des organismes collecteurs de fonds de la formation professionnelle (OPCA)

IV.2.4.1 Les différents types de contrôle

Le contrôle des OPCA s’exerce de plusieurs manières :

 - par les contrôles de l’inspection générale des affaires sociales et, depuis 2000, de la Cour des comptes, mais sans pouvoir de sanction financière.

- par le suivi permanent de leurs activités, au travers de l’examen des Etats statistiques et financiers (ESF) que doit renseigner annuellement chaque OPCA, et des comptes certifiés de chaque exercice, ainsi que de la présence de l’Etat (DRTEFP) comme commissaire du gouvernement au conseil d’administration du FUP. Les contrôles sur pièces effectués à l’occasion des opérations de suivi peuvent donner lieu à redressements financiers.

- par le contrôle approfondi, sur place, administratif et financier des activités des OPCA et OCA en application de l’article L.991-1 2° du code du travail par les services régionaux de contrôle et la mission organisation des contrôles de la SDPFC, pouvant donner lieu à redressements financiers.

IV.2.4.2 Les contrôle sur pièces

Plusieurs aspects de l’activité des OPCA sont particulièrement examinés par la mission droit et financement de la SDPFC :

- Les  dépenses de gestion et d’information qui ne peuvent excéder un plafond fixé par les arrêtés du 4 janvier 1996 applicable aux OPCA agréés au titre de plan de formation et de l’alternance, et du 18 décembre 2002 applicable aux OPACIF. L’appréciation du respect du plafonnement des frais de gestion et d’information s’effectue globalement, c’est à dire toutes sections d’activité confondues.

- Les disponibilités excédentaires, pour les OPCA agréés au titre des contrats et des périodes de professionnalisation et du droit individuel à la formation, et ceux agréés au titre du CIF. Ces disponibilités, dont ils peuvent disposer au 31 décembre d’une année donnée, ne peuvent excéder le tiers des charges comptabilisées au cours du dernier exercice clos, à l’exception des dotations aux amortissements et aux provisions, des versements effectués au Fonds unique de péréquation et au Trésor public. Les excédents dégagés sont versés au Fonds unique de péréquation avant le 30 avril de l’année suivant la clôture de l’exercice.

- La gestion séparée des différentes activités : la gestion de chacune des contributions fait l’objet d’un suivi comptable distinct.

- Le fonctionnement des conseils d’administration des OPCA qui doit être paritaire et dont les décisions, conforme aux accords paritaires des branches représentées dans l’OPCA doivent être claires et explicites vis-à-vis des entreprises adhérentes.

IV.2.4.3 Les contrôles effectués sur place

Ce sont les contrôles approfondis effectués par les services de contrôle de la formation professionnelle et la mission organisation des contrôles de la SDPFC. Pour 2005 et 2006, le bilan des contrôles sur place comparé à celui des années 2003 et 2004, est le suivant :

Contrôles OPCA / OCA

	
	2003
	2004
	2005
	2006

	Nombre de contrôles

Montant des sommes contrôlées

Nombre de décisions prises

Montants des redressements prononcés

   Dont versements au TP et FUP
	4

411 440 900

3

23 684 993

23 684 993


	4

77 557 399

1

10 156 782

1 554 382


	3

19 975 970

1

1 668 000

1 554 382
	3

32 588 102

1

5 812 226

5 812 226


Pour chacune des années, les contrôles sont comptabilisés durant l’année de réalisation, les décisions qui, le cas échéant, en découlent sont comptabilisées l’année ou la décision est prise par le Préfet de Région ou le Ministre.

Il faut souligner que via les contrôles FSE, certains OPCA ont été contrôlés par les services de l’Etat entre 2005 et 2006. 

Le nombre de contrôle approfondi d’OPCA demeure donc très limité à la fois au niveau national et régional. Pourtant, la SDPFC met en place une méthodologie de vérification régulière et au besoin ciblée de l’activité de ces organismes afin de s’assurer du respect des conditions de délivrance des agréments. L’objectif est de réaliser un contrôle régulier et systématique, sur place tous les cinq ans (soit une vingtaine d’opérations par an). 

Si ce contrôle systématique et régulier d’organismes agréés par l’Etat semble indispensable, il n’a pourtant pas été mis en œuvre. Deux facteurs empêchent cette mise en pratique. D’une part, le fait que les services sont accaparés par les contrôles européens (cf. ci-dessous et conclusion du présent rapport), d’autre part la répartition des effectifs entre le niveau national (6 % des effectifs de contrôle) et les services déconcentrés. Ainsi au niveau national : 

· 48 OPCA soit la moitié des OPCA,

· 51 OCTA soit un tiers des OCTA,

· 159 conventions FSE sur les 6 621 conventions au total 2,4 % des conventions.

Ce qui représente un potentiel de contrôle par agent de 683 millions d’euros hors FSE et 698 millions d’euros avec le FSE pour 4,6 équivalents temps plein présents dans la mission organisation des contrôles. En effet, seuls les agents du corps de l’inspection du travail sont susceptibles de réaliser les procédures du code du travail. En comparaison, la moyenne nationale est de 150 millions d’euros pour les 153 agents de contrôle. 

De plus, les OPCAREG, OPCA interprofessionnels, sont aujourd’hui fédérés dans le réseau OPCALIA. 

Cette difficulté à mettre en œuvre le contrôle sur place régulier des OPCA est préoccupante alors que se posent des questions sur le fonctionnement du système et de réforme de la formation professionnelle. La Cour des comptes, dans son rapport 8 février 2007, souligne ce problème. Ce constat est aussi celui du ministère en charge de la formation professionnelle qui rejoint la Cour au sujet de l'insuffisance relative des contrôles et considère comme "nécessaire" leur "développement significatif".

Les plans d’actions régionaux et nationaux pour 2007 prévoient des contrôles de collecteurs. 

IV.2.4.4 L’organisation des OPCA

La Cour des comptes a rendu public son rapport annuel le 8 février 2007. Elle consacre un chapitre de 36 pages à « la collecte de la contribution des entreprises à la formation professionnelle ».

La Cour des comptes qui a mené des investigations dans plusieurs OPCA estime dans son rapport du 08 février 2007 que la réduction du nombre de collecteurs prévue par la loi quinquennale de 1993 "n'a pas été conduite jusqu'à son terme"(de 255 au début des années 1990, à 99 aujourd'hui). Elle juge préoccupante la concurrence entre les OPCA et considère que la gestion actuelle des OPCA pose problème sur un certain nombre de points. Ces constatations recoupent en grande partie celles des services de contrôle.

Le besoin de services de proximité

Les « services de proximité » régionaux, nécessaires pour favoriser le développement de la formation dans des PME et TPE, n’existent que dans les OPCA les plus importants. L’approche générale est centrée sur la branche au détriment de la dimension territoriale et interprofessionnelle. 

Les délégations de paiements

Le mécanisme prévu à l’origine permettant aux OPCA de financer les actions de formation des entreprises, notamment dans le cadre de leur plan de formation, est celui du remboursement des dépenses à l’entreprise, au vu de la facture et des pièces justifiant de la réalité de la formation. Les OPCA disposent des fonds versés par les entreprises qui sont mutualisés. A partir de là, dans la majorité des cas, l’OPCA va rembourser directement l’organisme de formation par délégation de paiement (« subrogation »). Ce mécanisme offre évidemment des garanties de règlement aux organismes de formation. En revanche, il peut avoir un effet de déresponsabilisation de l’entreprise, alors que, quelque soit le mode de règlement retenu, la responsabilité du paiement incombe à l'employeur. En tout état de cause, les OPCA doivent s’assurer de la réalité et du bien fondé des prestations qu’ils prennent en charge par « subrogation » comme de celles qu’ils remboursent. La manière dont ils s’en assurent, selon des procédures fiables et efficaces, est un élément important à examiner lors des contrôles approfondis, ou ciblés, de la gestion administrative de la structure. L’absence de la régularité de ceux-ci limite la portée de cette régulation pourtant indispensable à l’économie d’ensemble du système.

Les disponibilités excédentaires

Le système des OPCA repose sur une logique de mutualisation des fonds internes et externes. Ainsi les éventuelles disponibilités excédentaires constatées dans un OPCA particulier doivent être reversées aux fonds de péréquation communs pour réaffectation aux OPCA déficitaires (hier AGEFAL et COPACIF, aujourd’hui le FUP). La comptabilisation sincère de ces fonds excédentaires est donc l’objet d’une attention particulière de la part des agents de contrôle. Elle a, par exemple, fait l’objet d’un contrôle ciblé sur ce point en 2005. 

Les frais de gestion

Les frais de gestion des OPCA sont plafonnés à 9,9% de la collecte dans les OPCA et à 11,9% pour les deux réseaux interprofessionnels (AGEFOS-PME et OPCAREG). Ce poste de dépenses a été examiné par les services de contrôle sur la période 2005 et 2006.

Les investigations des services de contrôles conduisent à s’interroger sur le système actuel d’organisation de la collecte. La situation des branches est très diverse. Les OPCA quant à eux ne recouvrent pas toujours une branche ou un territoire cohérent. Il existe une disparité forte entre leurs masses financières collectées. De plus, la structure des entreprises (notamment le nombre de PME et TPE), nécessite une approche des politiques de formation différente (service de ressources humaines absent) de la part du collecteur. Il est constaté que certains OPCA collectant  à la fois sur un réseau de PME et de grandes entreprises font davantage bénéficier ces dernières des fonds mutualisés que les petites sociétés. La question se pose de la nécessité de développer une politique d’accompagnement et de conseil, en particulier des TPE, sans pour autant entrer en concurrence avec les entreprises de conseil spécialisé, compte tenu de la problématique européenne de la libre prestation de service. 

Ces points soulignent la nécessité d’envisager une modulation des frais de gestion. Par exemple, comme le suggère la Cour des comptes, introduire un élément de dégressivité tout en étant vigilant sur les limites du champ d’action des OPCA. Quant à la nécessité de séparer les missions financières de celles de conseils, elle a déjà fait l’objet d’audits ou de recommandations. 

Le financement du paritarisme

Le financement du paritarisme pour faire fonctionner les OPCA est mis en oeuvre selon les mécanismes prévus par l’article R.964-1-14 du code du travail. Ce financement fait régulièrement l’objet de polémiques.

A titre de rappel, ce mécanisme est constitué par :

· Un système national général, le FONGEFOR (Fonds national de gestion paritaire de la formation professionnelle continue),

· En addition à ce système, un financement complémentaire concerne les seuls OPCA signataires des accords paritaires interprofessionnels, à savoir ceux dont la parité patronale est constituée du MEDEF, de la CGPME et de l’UPA. Les autres OPCA dits « hors champs » n'en bénéficient pas (par exemple les OPCA des secteurs sanitaires et sociaux mutualistes et associatifs comme UNIFAF ou UNIFORMATION).

Il existe à ce sujet au niveau médiatique une tendance à l’exagération en évoquant que « des sommes considérables seraient détournées de leur objet » et ce pour assurer le « financement occulte » de structures syndicales de salariés ou patronales. L’examen attentif des ressources réellement en jeu, (5 449 millions d’euros collectés par les OPCA en 2006), et des dépenses correspondantes (liées au fonctionnement des structures), démontrent que si certaines interprétations sont exagérées, il y a un réel manque de transparence. Une des difficultés du contrôle en la matière tient au fait que les structures du champ de contrôle (les OPCA) ne disposent généralement pas des justificatifs de dépenses des organisations syndicales et professionnelles.

Les investigations mis en œuvre par les services pendant la période 2005-2006, concernant le système national du FONGEFOR, un OPCA national et des structures régionales, ont permis de rectifier certaines situations et de proposer, dans le sens des préconisations de la Cour des comptes, des moyens d’assurer plus de contrôles et de transparence, notamment par une modification des règles du suivi de l'emploi des fonds par les organisations syndicales et professionnelles. Il s’agit de s’appuyer sur le principe d'une justification des dépenses par nature et non plus par mission, ce qui permettrait de clarifier l'utilisation des fonds, d'améliorer le contenu des comptes rendus et de fournir au FONGEFOR un instrument lui permettant de vérifier l'utilisation des fonds par les organisations syndicales et professionnelles représentatives.

Cette amélioration du dispositif doit être conduite en lien avec les partenaires sociaux afin, notamment, comme le suggère la Cour des comptes, de redéfinir l'assiette de calcul des frais de paritarisme, mais aussi de clarifier et de simplifier le financement des organisations siégeant dans les conseils d'administration des OPCA.

L'amélioration du fonctionnement du dispositif des OPCA

Ces dernières années, les contrôles externes de l’Etat comme ceux mis en place en interne par les OPCA eux-mêmes, ont contribué à améliorer les procédures de suivi des formations financées et à renforcer les services de proximité. La réforme de la formation professionnelle prévue en 2008 devrait  conforter ces évolutions en matière d’efficacité et de gouvernance. Ce pourrait être le cas grâce à une concentration des moyens au travers d’un regroupement des OPCA existants.

IV.3  Les organismes de formation

Le marché de la formation professionnelle continue est un marché libre. Toute personne ou structure qui souhaite mettre en œuvre des formations pour le compte de tiers est soumise à la seule déclaration d’activité pour exercer cette activité. Il ne s’agit en aucun cas d’un agrément ou d’un label de l’Etat.

IV.3.1  L’identification des prestataires de formation et la déclaration d’activité

La question de l’identification des organismes de formation, qui a été prévue par le législateur dès 1971, concerne, « toute personne physique ou morale de droit privée qui réalise des prestations de formation professionnelle ». Ces organismes de formation ne sont pas les « enseignants », mais les entités identifiées pour leur capacité à contracter la mise en œuvre de ladite formation au travers de contrat ou de conventions et qui sont responsables, contractuellement, vis-à-vis de leurs clients, et juridiquement vis-à-vis des règles régissant la formation professionnelle.

IV.3.1.1 De la déclaration d’existence à la déclaration d’activité

Le régime de déclaration d’existence prévoyait que la déclaration des organismes devait se faire auprès de l’autorité administrative « avant de conclure toute convention ou tout contrat ».

Ce régime de déclaration préalable d’existence a provoqué, en quelques années, une véritable inflation déclarative. En effet, le caractère préalable à toute activité de cette déclaration et l'imprécision sur la nature exacte des personnes censées se déclarer, a provoqué une multiplication de déclarations ne concernant pas de véritables organismes de formation. Parmi eux un nombre considérable de déclarants qui ne donnaient pas suite à leurs projets. D'autres déclarants se sont révélés être simplement des intervenants ponctuels, dépendant d'un organisme de formation déjà déclaré et ne dispensant quelques heures de formation chaque année, pour le compte de ce dernier.

Pour remédier à cette situation tout en conservant un mécanisme d’identification générale des organismes actifs dans le champ de la formation professionnelle continue. La loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale (article 156) a instauré la déclaration d’activité en lieu et place de la déclaration d’existence afin de simplifier et clarifier la législation, tout en renforçant l'efficacité de la déclaration pour parvenir à une meilleure visibilité des organismes de formation.

C’est en effet «lors de la conclusion de la première convention ou du premier contrat de formation » que l’organisme est tenu de se déclarer. La production de cette convention ou de ce contrat permet de juger d’une activité réelle et d’éliminer les déclarations sans suite. L’examen de son contenu permet de savoir si la prestation visée par le contrat ou la convention entre bien dans le champ de la formation professionnelle continue

Avec le recul il est possible en examinant les données 2005-2006 de savoir si ce passage de la déclaration préalable à la déclaration d’activité a rempli ses objectifs.

	Evolution du nombre d'organismes déclarés chaque année
	

	Année
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	France entière
	12 761
	12 628
	12 830
	11 473
	12 256
	11 572
	11 446
	8 735
	5 888
	7 803
	8 165
	8 484

	Ile de France
	4 476
	4 720
	4 717
	4 800
	4 052
	3 147
	3 771
	3 648
	1 471
	2 024
	2 096
	2 340


A la suite de la réforme de 2002, tous les organismes ont dû se déclarer, ou se re-déclarer, selon les nouvelles règles. Dans un premier temps, cela a au pour effet de faire disparaître près d’un tiers de ces déclarés (les « fantômes ») comme en témoigne le tableau ci dessous.
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Il est intéressant s de donner que cet effet de « purge » du fichier des organismes de formation a été décalé d’un an en Ile de France. En effet, la masse considérable des déclarations dans cette région (% du total national) explique que les nouvelles dispositions ont été mises en œuvre plus lentement.

Toutefois, on observe à nouveau une tendance à l’augmentation du nombre de déclarant, sans relation avec une croissance réelle des formations mises en œuvre sur le terrain. On peut donc se poser la question de la fiabilité du système d’indentification et de « filtre » que constitue la déclaration d’activité.

IV.3.1.2 Le contrôle des déclarations d’activité

En 2005, les services de contrôle ont reçu 10 137 dossiers de demande de déclaration d’activité. 1 318 se sont désistés et 1 024 décisions préfectorales de refus d’enregistrement ont été prononcées. On peut raisonnablement penser que les déclarants qui se désistent – parce qu’ils ne parviennent pas à déposer un dossier conforme- entrent dans la catégorie des organismes « fantômes » évoqués ci-dessus.

Les refus de déclarations ont été motivés sur le fait que les actions présentées à l’appui de la demande n’étaient pas des actions de formation professionnelle continue, mais des prestations de bien être, de loisir, ou de simple information ou sensibilisation.

L’examen des déclarations, ces dernières années, révèle deux mécanismes préoccupants, en partie à la source de l’inflation déclarative antérieure à  2002, et qui, par leur persistance contribuent à un nombre important de nouvelles déclarations plus ou moins sans objet.

 Il s’agit, d’une part, du mécanisme de déclarations des intervenants. Un organisme de formation utilise différents enseignants ou intervenants qui contribuent par leurs cours ou prestations à la réalisation du programme fixé par l’organisme d’origine. Alors que le lien de subordination entre  les enseignants ou intervenants et l’organisme est évident ce dernier va demander aux premiers de se déclarer, pour justifier le cas échéant (à l’URSSAF par exemple) de l’absence de contrat de travail et de « l’indépendance » des formateurs. Là ou il n’existe en réalité qu’un seul organisme de formation, on aura un nombre important de déclarations « d’organismes ». 

Il s’agit, d’autre part, de l’effet du mécanisme extrêmement curieux d’exonération de TVA appliqué à la formation continue.

La Directive européenne du 28 novembre 2006
 stipule que sont exonérées de TVA les prestations des domaines de « l'éducation de l'enfance ou de la jeunesse, l'enseignement scolaire ou universitaire, la formation ou le recyclage professionnel, ainsi que les prestations de services et les livraisons de biens qui leur sont étroitement liées, effectués par des organismes de droit public de même objet ou par d'autres organismes reconnus comme ayant des fins comparables par l'État membre concerné » . Par recyclage il faut entendre « l’enseignement directement lié à un secteur ou à une profession, ainsi que l’enseignement dispensé en vue de l’acquisition ou de l’entretien de connaissances dans un but professionnel »
. Ces règles européennes ont été transcrites en droit français par l’article 261-4 4° du Code Général des Impôts. Elles permettent l’exonération des organismes qui « remplissent les conditions fixées pour exercer leur activité dans le cadre de la formation professionnelle ». En revanche, l’application réglementaire au travers des articles 202 A à 202 C du code général des impôts, revient à considérer que la déclaration d’activité d’un organisme de formation entraîne automatiquement, sur simple demande de l’intéressé, la production d’une attestation laissant à croire que celui-ci est un organisme reconnu comme ayant des fins comparables à un organisme de droit public de recyclage professionnel au sens défini ci-dessus. Profitant d’un effet d’aubaine évident les organismes qui ne correspondent en aucune manière aux conditions de droit commun d’une exonération de TVA vont se déclarer comme organisme de formation pour pouvoir intervenir hors TVA notamment auprès de clients qui ne récupèrent pas la TVA et tout particulièrement de personnes qui financent eux-mêmes leur formation.

Le régime de TVA applicable aux OPCA a été clarifié en 2007
. Une clarification du même ordre doit être mise en œuvre concernant les organismes de formation, ce qui permettrait de lever toutes les équivoques, et d’être en conformité avec les règles générales nationales et européennes concernant la TVA.

Organismes exonérés de TVA au titre de la formation professionnelle (2006)

	Statuts des organismes
	Nombre
	% de l’ensemble des OF déclarés*

	Sociétés commerciales, SA, SARL, etc.
	5663
	20,0 %

	Formateurs individuels
	5299
	41,7 %

	Associations et autres non lucratifs
	5292
	40,0 %

	Organismes publics ou assimilés
	115
	Nc**

	TOTAL
	16369
	29,9 %


* Ayant transmis un bilan en 2006 pour chaque catégorie de statuts / ** La majorité des organismes publics, exonérés de droit n’ont pas fait de demande d’exonération spécifique.

IV.3.1.3 Le mécanisme de déclaration des organismes de formation 

Une enquête réalisée au sein des services régionaux de contrôle en 2007 démontrait que l’ensemble des services était favorable à un enregistrement des organismes, seule manière d’identifier les prestataires de formation, mais que le mécanisme de déclaration actuelle ne constituait pas pour autant un moyen d’appréhender la qualité des prestations de ces organismes. L’Inspection générale des affaires sociales s’interrogeait, également en 2007, sur l’opportunité de maintenir ce mécanisme. La mission sénatoriale sur la formation professionnelle a proposé, de son côté, d’imposer à chaque dispensateur de formation un dépôt obligatoire d’une garantie bancaire et de créer un agrément régional qui pourrait être délivré par le conseil économique et social de la région
. Mais on ne voit pas comment dans l’état actuel de la législation française et européenne de telles dispositions pourraient s’imposer à l’ensemble des organismes de formations publics et privés, lucratifs et non lucratifs.

Il est évident qu’un système d’identification qui s’appliquerait à tout les organismes, dans l’extrême variété des situations, des tailles, de modalités, durées et finalités de formation, des publics formés, etc. doit être une modalité généraliste. Il ne peut jouer en aucune manière le rôle d’un « agrément qualité ».

De nombreuses formations font l’objet d’un agrément explicite, par exemple il faut être agrée pour former au permis de conduire, ou pour dispenser une formation dans le cadre de la formation professionnelle obligatoire des médecins, etc. Dans d’autres cas en mettant en œuvre une formation reconnue (diplômante, certifiée par un tiers, faisant l’objet d’une inscription au RNCP, ou d’autres certifications…) l’organisme souscrit à une obligation de moyens qui fait l’objet de contrôle plus ou moins approfondis. De même un organisme qui a été sélectionné suite à l’appel d’offre d’un conseil régional a répondu à un cahier des charges contraignant. 

Certains organismes sont labellisés c’est-à-dire qu’un label leur a été délivré qui reconnaît le professionnalisme et le sérieux des prestataires (pour l’OPQF), ou certifiés qui garantit la constance de la qualité du service (ISO et AFNOR). La labellisation (certification AFNOR ou qualification OPQF) peut être un critère de choix parmi les différentes offres proposées sur le marché. D’ailleurs dans les critères de choix de l’offre, les acheteurs publics peuvent avoir comme exigence une attestation de label ou de certification (exemple : l’article 45 du nouveau code des marchés publics donne la possibilité à l’acheteur de demander une certification qualité).

Toutes ses modalités d’identification des formations ou des formateurs sont cependant peu connues du public et peu référencées. Elles concernent par nature, une partie seulement de l’offre de formation, la plus qualifiante ou la plus professionnalisantes, c’est à dire une offre qui propose en principe le meilleure niveau de qualité. Aucune mesure générale d’identification ou de « garantie » administrative, applicable à tous les acteurs du marché de la formation, ne peux jouer un rôle qualitatif. Par une curieuse inversion de l’ordre des facteurs il est souvent prêté à la mesure d’immatriculation générale, qui est actuellement la déclaration d’activité, la vertu d’un « agrément préalable ». Cet amalgame revient à confondre la plaque d’immatriculation avec le permis de conduire du chauffeur !

L’identification, nécessaire, de l’ensemble des prestataires, ne doit en aucun cas se substituer aux démarches de qualité et de fiabilité propre à chaque segment de l’offre de formation. Faut-il modifier le mécanisme de déclaration général existant, qui ne peut pas, par nature, jouer le rôle de  mesure de qualité, et qui n’a pas d’équivalent dans les autres pays de l’Union Européenne ?  Ou faut-il simplifier la procédure administrative actuelle et la compléter par des formes de labellisation? Les travaux de réforme de la formation professionnelle en 2008 peuvent être l'occasion de progresser sur ce sujet.

IV.3.2  L’activité des organismes de formation 

IV.3.2.1 Le bilan pédagogique et financier (BPF)

Les informations qui suivent sont le fruit de l’exploitation des données des bilans pédagogiques et financiers (BPF). Qu’il exerce son activité de formation continue à titre principal, à titre accessoire ou en situation de sous-traitance, le prestataire doit établir chaque année un BPF. Les bilans sont collectés par les services régionaux de contrôle et sont exploités par la Dares.

 Les BPF comportent trois parties. La première sert à identifier l’organisme. La seconde aborde son activité annuelle sous l’aspect financier. Elle renseigne, d’une part, sur les ressources qui résultent de conventions de formation avec des commanditaires privés ou publics ou de contrats avec des particuliers ; elle renseigne, d’autre part, sur les charges de l’organisme. La troisième partie concerne les stagiaires accueillis et les heures de formation. En 1996, le bilan a été modifié : il est rapproché de l’année comptable de référence de l’organisme et apprécie l’origine des ressources selon les financeurs réels et non selon le type de convention signée.

IV.3.2.2 La très grande variété des prestataires de formation

En 2005, 4 799 établissements dispensateurs de formation ont renseigné un bilan pédagogique et financier. 

Parmi eux, 45 777 ont effectivement réalisé des actions de formation professionnelle en 2005. Le chiffre d’affaires de l’ensemble des prestataires de formation représente de 8,9 milliards d’euros, soit 0,8 % de plus qu’en 2004.

 Parmi les 45 777 prestataires actifs, 13 474 organismes seulement sont des structures dont l’activité principale ou unique est la formation professionnelle continue et représentent  60 % du chiffre d’affaires total et 85 % des stagiaires. 

Les autres prestataires sont des entreprises industrielles ou commerciales ou des structures diverses dont la formation ne constitue qu’une part secondaire, voir marginale de l’activité, or certaines structures peuvent avoir un chiffre d’affaire et un nombre d’heures stagiaires important (par exemple dans le cas de constructeurs informatiques offrant des prestations de formation à leur client ou de constructeurs automobile formant leurs concessionnaires).

Les 13 474 organismes dont l’activité principale ou unique est la formation professionnelle continue
, ont réalisé un chiffre d’affaires de 5,4 milliards d’euros. Le nombre d’organismes de formation de ce type a augmenté 5% entre 2004 et 2005, ce qui a correspondu à un accroissement du nombre d’heures stagiaires dispensées de 12 %, mais n’a pourtant pas eu d’impact sur l’évolution du chiffre d’affaires du secteur. Ces organismes de formation sont, en général, sous statut privé lucratif (32 % des organismes), privé non lucratif (31 %) et individuels (31 %). Les organismes individuels ne forment que 10% des stagiaires et 4 % du chiffre d’affaires du secteur. 

     Graphique 1 : Organismes et chiffre d'affaires entre 2000 et 2005
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                             Source : Bilans pédagogiques et financiers, traitement Dares.

Le secteur public et parapublic ne forme que 15 % des stagiaires de ces organismes de formation, mais, du fait de ses formations plus longues, il occupe le quart du marché de la formation professionnelle continue en termes de chiffre d’affaires et d’heures stagiaires. En 2005, il s’est développé avec 14 % de recettes supplémentaires pour 6 % d’heures stagiaires dispensées en plus. L’Éducation nationale (dont le CNAM) et les GRETA sont des intervenants importants de la formation continue, avec 13 % du chiffre d’affaires.

 Avec 4 % du marché, l’Afpa occupe également une place significative. Les organismes dont le chiffre d’affaires dépasse trois millions d’euros représentent 2 % des organismes, mais 38 % du chiffre d’affaires et 27 % des stagiaires et heures stagiaires. 

Les organismes réalisant plus de 750 000 euros de chiffres d’affaires représentent 12 % des organismes et totalisent 73 % du chiffre d’affaires et ont formés 60 % des stagiaires. Ce sont les organismes les plus anciens qui captent une large part du marché. 

Un organisme sur cinq a démarré son activité de formation continue avant 1990, mais ceux-ci occupent deux cinquièmes du marché.

	Les organismes dont l’activité principale est la formation en 2005


	Organismes
	Chiffre d'affaires
	Nombre de stagiaires 
	Nombre d'heures-stagiaires 
	Évolution h/stagiaires

2005/2004

	
	(en nombre)
	(en millions d'euros)
	(en milliers)
	(en milliers)
	(en %)

	Ensemble
	13 474
	5 432
	8 670
	653 251
	+11,9

	Selon le statut (en %)

	Privé lucratif 
	32
	38
	41
	40
	+30,6

	Privé non lucratif 
	31
	35
	34
	27
	-3,7

	Individuels 
	31
	4
	10
	8
	+12,5

	Public et parapublic
	6
	23
	15
	25
	+6,2

	Selon le chiffre d'affaires (en %)

	Moins de 75 000 Euros 
	51
	3
	10
	7
	+3,3

	75 000 à 150 000 Euros 
	13
	3
	6
	6
	+10,5

	150 000 à 750 000 Euros 
	24
	21
	24
	26
	+1,7

	750 000 à 1 500 000 Euros 
	6
	16
	15
	15
	+7,6

	1 500 000 à 3 000 000 Euros
	4
	19
	18
	19
	+19,4

	Plus de 3 000 000 euros 
	2
	38
	27
	27
	+23,1

	Selon l'année de déclaration (en %)

	Avant 1990 
	19
	46
	38
	41
	+8,0

	Entre 1990 et 2000
	39
	34
	38
	36
	+9,4

	Après 2000 
	42
	20
	24
	23
	+24,0


Répartition des produits selon le statut (organismes dont l’activité principale est la formation) en 2005

	Origine des produits reçus
	Entreprises
	OPCA
	Pouvoirs publics / agents
	Pouvoirs publics / d'autres publics
	Particuliers
	Autres OF
	Autres produits
	Ensemble

	Statut des prestataires de formation

	AFPA
	1,9
	4,9
	0,2
	8,2
	0,5
	0,0
	7,2
	4,2

	Autres établissements publics ou parapublics
	1,8
	2,0
	10,7
	7,1
	4,2
	4,1
	5,5
	4,1

	Éducation nationale et Greta
	8,8
	8,4
	16,0
	20,5
	19,4
	7,6
	8,7
	12,8

	Individuels
	4,1
	2,9
	7,5
	1,3
	4,1
	26,9
	1,8
	4,1

	Organismes consulaires
	2,5
	2,7
	2,0
	1,7
	2,6
	1,1
	2,8
	2,3

	Privé à but lucratif
	51,5
	42,2
	41,7
	16,1
	48,6
	36,5
	29,6
	37,7

	Privé à but non lucratif
	29,4
	36,9
	21,9
	45,1
	20,6
	23,8
	44,4
	34,8

	Ensemble
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0

	Évolution 2004/2003 (en %)
	5,9
	4,2
	-9,2
	-10,7
	13,9
	16,3
	4,6
	1,0

	En % des financeurs
	33,2
	16,5
	3,6
	26,2
	7,7
	4,5
	8,4
	100,0

	Source : Bilans pédagogiques et financiers, traitement Dares,
	


IV.3.2.3 La formation par domaine

Les deux tiers des stagiaires des organismes dont l’activité principale est la formation, sont des salariés. La moitié d’entre eux se forment auprès des organismes privés lucratifs et le quart auprès des organismes privés non lucratifs et 11% dans les organismes publics. Les demandeurs d’emploi se tournent plus facilement vers le privé non lucratif (50 %), ou se partagent entre le public et parapublic (23 %) et le privé lucratif (23 %). 36% des particuliers s’orientent vers le public et parapublic, et 29 % vers les établissements privé, lucratif ou non.

	Répartition des publics (organismes dont l’activité principale est la formation)  en 2005
	Salariés
	Demandeurs d'emploi
	Particuliers
	Autres stagiaires
	Ensemble

	Statut des prestataires
	 
	 
	 
	 
	 

	Privé lucratif 
	50
	23
	29
	25
	41

	Privé non lucratif 
	28
	50
	29
	50
	34

	Individuels 
	11
	4
	6
	13
	10

	Public et parapublic
	11
	23
	36
	12
	15

	Ensemble
	100
	100
	100
	100
	100

	Évolution 2004/2003 (en %)
	+11,2
	-2,7
	+11,1
	-0,8
	+7,2

	En % des niveaux de formation
	66,1
	16,7
	6,5
	10,7
	100,0

	


La moitié des stagiaires suit des formations correspondant à un niveau de formation identifié. Les formations les plus dispensées sont celles de haut niveau, égal ou supérieur à la licence ou de niveau BEP, CAP, avec chacune 30 % des formations de niveau référencé.

	Stagiaires par niveau de formation en 2005 (organismes dont l’activité principale est la formation)
	Niveau égal ou supérieur à la licence
	Niveau bac +2
	Niveau bac
	Niveau BEP, CAP
	Niveau fin de scolarité obligatoire
	Niveau non référencé
	Ensemble

	Statut des prestataires
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Privé lucratif 
	39
	43
	33
	27
	39
	46
	41

	Privé non lucratif 
	33
	25
	31
	44
	47
	33
	34

	Individuels 
	10
	16
	10
	5
	6
	11
	10

	Public et parapublic
	18
	16
	26
	24
	8
	10
	15

	Ensemble
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100

	Évolution 2004/2003 (en %)
	+23,7
	-4,4
	-4,7
	-0,5
	+0,7
	+11,5
	+7,2

	En % des niveaux de formation
	15,6
	8,7
	7,3
	15,3
	4,7
	48,4
	100,0

	Organismes d'enseignement ou de formation continue (secteurs NAF 80.2A, 80.2C, 80.3Z, 80.4C et 80.4D). Dares


	Répartition selon les domaines de formation (organismes dont l’activité principale est la formation)
	Stagiaires
	Évolution 2005/2004 (en points)
	Heures-stagiaires
	Évolution 2005/2004 (en points)

	Disciplines générales 
	18,6
	+2,8
	21,1
	+6,0

	Spécialités industrielles 
	9,3
	+0,9
	12,1
	-1,8

	Spécialités de services 
	59,5
	+3,0
	54,5
	+1,9

	Domaines du développement personnel
	12,6
	-6,8
	12,3
	-6,1

	Ensemble
	100
	
	100
	

	Champ : Organismes d'enseignement ou de formation continue (secteurs NAF 80.2A, 80.2C, 80.3Z, 80.4C et 80.4D).

	Source : Bilans pédagogiques et financiers, traitement Dares.


Les dix spécialités de formation les plus suivies cumulent 58 % des stagiaires et des heures-stagiaires. Un stagiaire sur dix se forme à la sécurité des biens et des personnes (hygiène et sécurité). Cette spécialité de formation est favorisée par le code du travail. En effet, depuis 2002, toutes les entreprises doivent tenir à jour un document unique d’évaluation des risques professionnels et établir un programme annuel de prévention de ces risques. En 2005, les formations concernant le développement des capacités d'orientation, d'insertion sociale et professionnelle ont perdu la première place pour la cinquième, avec 5,4 % des stagiaires, contre 10,6 % en 2004. Ces formations, destinées principalement aux demandeurs d’emploi, ont pu souffrir du retrait de ce public sur le marché de la formation. Les formations concernant le secrétariat et la bureautique ou l’enseignement et la formation ont disparu du tableau pour laisser la place aux formations sur les ressources humaines (4 % des stagiaires) et sur la comptabilité-gestion (3,4 %).

	Les dix premiers domaines en 2005 (organismes dont l’activité principale est la formation)
	En % des stagiaires
	En % des heures-stagiaires
	Durée moyenne (en heures)

	Sécurité des biens et des personnes 
	9,7
	5,4
	35,6

	Formations générales 
	9,1
	13,2
	92,5

	Informatique, traitement de l'information, transmission des données
	6,8
	5,1
	48,0

	Santé 
	6,3
	6,5
	66,4

	Développement des capacités d'orientation, d'insertion sociale et prof.
	5,4
	4,4
	52,0

	Transport, manutention, magasinage
	5,0
	4,6
	58,5

	Commerce, vente 
	4,6
	6,0
	83,2

	Ressources humaines, gestion du personnel, gestion de l'emploi
	4,0
	4,8
	75,3

	Développement des capacités comportementales et relationnelles
	3,8
	4,7
	79,4

	Comptabilité, gestion 
	3,7
	2,9
	49,3

	Ensemble des 10 premières spécialités en 2005
	58,4
	57,6
	62,9


IV.3.3 Le contrôle administratif et financier de leur activité 

	Contrôle administratif et financier de l’activité des organismes de formation
	2003
	2004
	2005
	2006

	Nombre de contrôles effectués

Montant du chiffre d’affaires contrôlé

Nombre de décisions prises

Montant des reversements prononcés

Dont remboursement au co-contractant
Dont versement au TP
	210

138 638 403

52

12 695 089

3 104 804

9 590 285
	226

176 244 575

74

2 941 014

965 107

1 975 907
	244

138 217 744

49

2 689 121

960 945

1 727 635
	302

290 159 150

48

1 654 330

1 248 223

	Contrôle des conventions conclues avec l’Etat (hors FSE)

	Nombre de contrôles

Nombre de conventions contrôlées

Montant des fonds publics contrôlés

Nombre de décisions prises

Montant total des décisions de reversement des fonds
	23

200

1 258 328

18

140 683
	52

270

6 917 614

29

246 052
	24

114

1 328 572

0

90 741
	

	TOTAL DES CONTROLES

	Nombre de structures contrôlées

Sommes contrôlées

Nombres de décisions prises

Rejets de dépenses et redressements
	233

139 896 731

70

12 835 772
	278

183 162 189

103

3 187 066
	278

183 162 189

103

3 187 066
	302

290 159  150

48

1 654 330




Les principales constatations des contrôles

Outre les problèmes déjà signalés dans la partie du rapport consacrée aux entreprises, que l’on retrouve naturellement chez certains prestataires de formation, les investigations du contrôle permettent de constater la persistance de certains errements qui peuvent conduire à des redressements financiers. Notamment l’absence de comptabilité séparée quand la structure a plusieurs activités, les défauts de justificatifs financiers ou pédagogiques (attestations de présences, planning des formateurs, etc.…), des déclarations non sincères aux OPCA sur la réalité des volumes de formation effectivement mis en œuvre, sont les constats les plus fréquemment consignés dans les rapports de contrôle. 

Grâce à l’instruction des déclarations d’activité de nouveaux organismes, comme du contrôle d’organismes actifs, il a été constaté que les problèmes concernent :

· l’absence de précision quant à la situation professionnelle du ou des bénéficiaires du contrat ou de la convention proposé à l'appui de la demande,

· l’impossibilité de déterminer précisément l’objectif professionnel de l'action envisagée (acquisition des savoirs et des savoir-faire du stagiaire à partir d’un niveau de connaissances, qualifications et de besoin…),

· le défaut de précision quant aux titres et qualités des intervenants et aux moyens d'encadrement associés, 

· l’absence de tout pré-requis pour suivre l’action envisagée, 

· le non respect des clauses (échelonnement des paiements, délai de rétractation…) mentionnées à l’article L. 920-13 du code du travail qui régit les contrats de formation conclus par des particuliers avec les prestataires de formation. Ce dernier type de carence se retrouve de manière assez significative dans des organismes qui mettent en œuvre des prestations à forte composante comportementale (cf. ci-dessous).

IV.3.4 Les formations « comportementales »

IV.3.4.1 L’importance des formations « comportementales »

Depuis plusieurs années, on constate une montée en puissance de formations affichant des dimensions « comportementales » importantes. Certaines de ces actions relèvent du « développement personnel » avec parfois une vocation « thérapeutique ». Ces prestations posent question non seulement vis-à-vis de la législation en matière de formation professionnelle, mais aussi à celle relative à la santé publique (l’exercice illégal des professions médicales réglementées, etc..).

Du point de vue des règles applicables à la formation professionnelle continue, en particulier de l’imputabilité de dépenses de formation sur l’obligation de participation des employeurs, la circulaire DGEFP
 n° 2006-35, précise que sont exclues du champ de la formation professionnelle continue « les actions « comportementales » destinées à des publics indifférenciés ou hétérogènes, et donc sans relation avec un poste ou une fonction, des actions qui relèvent de l’organisation générale (d’un service ou d’une entreprise) sans référence précise au poste de travail et aux compétences à acquérir ».

Une enquête a été réalisée auprès des services régionaux de contrôle en 2007 pour mieux identifier la réalité de ces formations et de leurs prestataires. La très majorité des services régionaux déclare accorder une grande vigilance à l’égard de ce type de formations au regard du droit applicable. Ils considèrent que le nombre de formations de ce type est en augmentation ou stable. Toutefois les services constatent un flux constant de déclarations de nouveaux organismes de formation dans ces domaines représentant un peu plus de 10% des nouvelles déclarations. Les spécialités concernent notamment le développement des capacités mentales, comportementales, les formations en développement personnel, et parfois la psychologie et la santé, soit environ près de 20% du nombre total  de prestataires de formation déclarés.  

La grande majorité de ces formations a pour objet l’acquisition de compétences comportementales ou de « savoir-être » professionnels pour un poste de travail précis ce qui ne pose a priori pas de problème au regard de la réglementation ou dans leur mise en œuvre.

Toutefois des problèmes apparaissent notamment dans le cas des actions ou formations liées au domaine de la santé ou du bien-être. Les difficultés tiennent au caractère souvent flou des actions envisagées ne permettant pas de les apprécier au regard des types d’actions de formation relevant de la formation professionnelle continue. Il est souligné notamment le caractère trop généraliste de l’article L. 900-2 du code du travail notamment dans son 6°. Seules ont été clarifiées les actions relevant du plan de formation tel que défini à l’article   

L. 932-1. Très souvent le caractère professionnel ou professionnalisant de ces formations n’est pas démontré d’autant plus que les objectifs ou programme demeurent imprécis, ou ne font état d’aucune progression pédagogique, ne définssent pas de pré-requis ou de situation professionnelle particulière des personnes formées. Elles ne proposent pas non plus de dispositif d’évaluation permettant d’apprécier les compétences acquises. Elles peuvent, notamment dans le domaine de la santé ou de la psychologie, préconiser des techniques ou méthodes non éprouvées ou non reconnues par des autorités compétentes. Le degré de dangerosité augmente lorsqu’elles s’accompagnent de déstabilisation mentale, d’exigences financières exorbitantes et d’atteintes à l’intégrité physique.
IV.3.4.2 Charlatanisme et dérive sectaire : des phénomènes minoritaires mais préoccupants

On évoque régulièrement une influence supposée importante des mouvements sectaires dans le domaine de la formation professionnelle. Le rapport du sénat « formation professionnelle, le droit de savoir » 
 évoque cette question. Si certaines évaluations  alarmistes ne  correspondent pas à la réalité constatée sur le terrain, il existe néanmoins des phénomènes préoccupants qui dans certains cas peuvent s’apparenter à des dérives sectaires.

Depuis plusieurs années, les services de contrôles sont particulièrement attentifs sur ce terrain (cf.  . La circulaire DGEFP du 25 mai 2000 relative aux pratiques sectaires dans le domaine de la formation professionnelle), et l’enquête sur les formations comportementales déjà citée réalisée en 2007 (portant sur les données 2005 et 2006), permet de cerner un peu plus précisément ces phénomènes.

Certains prestataires cherchent en se déclarant comme organisme de formation, à faire apparaître une « reconnaissance » de l’Etat, du fait que la déclaration d’activité est souvent présentée abusivement (et illégalement) comme un « agrément », ou de se prévaloir du caractère « professionnel » de leurs prestations. Ils développent ensuite leurs offres principalement auprès de particuliers qui achètent ces prestations à titre individuel et à leurs frais, pour profiter d’une réglementation avantageuse en matière de TVA. Ces prestataires méconnaissent le plus souvent les obligations des organismes de formation professionnelle en matière de contractualisation, de publicité, de remise de documents pédagogiques préalable aux stagiaires et de comptabilité en cas d’activités multiples.  Cette catégorie de prestataires douteux ne constitue qu’une minorité de l’ensemble des organismes proposant des formations comportementales, mais, comme le révèle l’enquête, c’est là que l’on trouve des pratiques ésotériques, charlatanesques pouvant également conduire les bénéficiaires à l’exercice illégal de profession médicale réglementée. Si le phénomène n’est pas massif, il exige de la vigilance de la part des services de contrôle puisque 90% des régions déclarent avoir été confrontées à des dossiers présentant un risque sérieux de charlatanisme et /ou de dérive sectaire. 

Le phénomène est abordé régulièrement par la SD-PFC à l’occasion de ses différentes interventions dans les écoles de service public ou lors d’échanges directs avec les organisations professionnelles, associations, collectivités, entreprises, presse et individus intéressés. La SD-PFC ainsi sollicitée dans le cadre du programme de formation (2006-2007) établi par l’Association nationale pour la formation permanente du personnel hospitalier (ANFH) permettant un examen pluridisciplinaire. En effet, seule la mutualisation des compétences doit, à l’avenir, permettre une intervention coordonnée des pouvoirs publics et des autres acteurs intéressés sur l’ensemble des champs sur lesquels le risque de dérive sectaire apparaît important.

S’agissant plus particulièrement de la formation, une vigilance accrue s’exerce depuis l’année 2000 notamment lors de l’enregistrement des organismes de formation ou lors de contrôles exercés a posteriori par les services de contrôle de la formation professionnelle. Elle doit permettre ainsi d’exclure du champ de la formation professionnelle continue toute personne physique ou morale qui poursuivrait d’autres objectifs que ceux assignés à la formation continue ou qui aurait pour but ou pour effet de porter atteinte aux libertés de la personne, à sa dignité et à sa personnalité. 

La législation applicable vise aussi à protéger les entreprises et les individus de toute mention publicitaire de nature à les induire en erreur sur les conditions d’accès aux formations proposées, leurs contenus, leurs sanctions ou leurs modalités de financement. Ces dispositions renforcées en 2005, concourent aux objectifs assignés à la formation professionnelle continue par le Législateur en matière d’insertion professionnelle, d’emploi et de développement des compétences, objectifs partagés, entre le Gouvernement et les partenaires sociaux.

La SD-PFC travaille sur ce thème en étroite collaboration avec la Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires (MIVILUDES, www.miviludes.gouv.fr) ; elle est membre de son Comité exécutif de pilotage opérationnel (CEPO). Ainsi l’action des services de l’Etat en matière de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires coordonnée par le Premier ministre - Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires (MIVILUDES) – s’est poursuivie en 2005 et 2006 et a conduit son Président, Monsieur Jean-Michel Roulet, à présenter le dernier rapport annuel. Il a été publié le 24 janvier 2007 par la Documentation Française et est consultable en ligne sur le site www.miviludes.pm.gouv.fr 

A l’occasion de la parution de ce rapport, le sujet de la formation professionnelle et du risque sectaire a été abordé, confirmant l’étude esquissée en 2005 sur le risque de pénétration sectaire dans l’entreprise notamment par le biais de la formation à travers une analyse du fonctionnement économique des mouvements à caractère sectaire. Le rapport propose une analyse novatrice des dangers auxquels les demandeurs d’emploi, les salariés mais aussi les entreprises et organisations peuvent être confrontés. Il préconise d’accroître la sensibilisation et l’information sur la réalité de ce phénomène de certains réseaux professionnels publics et privés intervenant dans le domaine économique et social et incite au développement de pratiques d’intelligence économique et sociale. 

L’action conjuguée des Pouvoirs publics et des Parlementaires ainsi que des réseaux associatifs d’aide et de défense des individus et des familles permet une plus grande vigilance et une meilleure information des individus et des responsables publics et privés. Elle vise notamment celles et ceux qui œuvrent dans les domaines de l’insertion professionnelle, de l’emploi et de la formation professionnelle et qui ont en charge les publics les plus fragiles.

IV.3.5  Contribuer à améliorer la qualité de l'offre

En 2005-2006, le nombre de contrôle d’organisme de formation est resté limité, notamment du fait de l’importance des contrôles du FSE, et cette tendance c’est prolongé les années ultérieures. Ceci empêche le contrôle de produire tous ses effets, en termes de redressement mais aussi de dissuasion et de conseil par rapport à ces errements constatés sur le terrain. Il faut souligner cependant que, sans remplacer le rôle contrôleur et éventuellement répressif de l’Etat, les OPCA, qui fiancent la majorité des formations dans les PME et TPE ont en matière de régulation un rôle à jouer et le jouent de plus en plus. Un contrôle  par l’Etat régulier des procédures qu’ils mettent ou ne mettent pas en œuvre en ce domaine permettrait de démultiplier l’efficacité » du contrôle et de contribuer à l’amélioration de la qualité de l’offre dans son ensemble. 
IV.4 Les organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage (OCTA)

IV.4.1  L’activité des organismes collecteurs de la taxe d'apprentissage

IV.4.1.1 Les mécanismes financiers

Instituée en 1925, la taxe d’apprentissage a pour objet le financement des premières formations technologiques et professionnelles. Les entreprises assujetties sont des personnes physiques ou morales qui exercent une activité commerciale, industrielle ou artisanale et qui relèvent de l’impôt sur les sociétés ou qui sont soumises à l’impôt sur le revenu dans la catégorie bénéfices industriels et commerciaux. Le taux actuellement en vigueur est de 0,5 % de la masse salariale brute de l’entreprise, sauf en Alsace Moselle où le taux est de 0,2 %.

 La taxe d’apprentissage est décomposée en deux parties communément identifiées comme « quota » et « hors quota ». Le « quota » est la fraction obligatoirement réservée au développement de l’apprentissage : 52 % de la taxe. Le « hors quota » permet d’assurer le financement des premières formations technologiques et professionnelles : 48 % de la taxe. 

Les entreprises peuvent s’acquitter de la taxe d’apprentissage totalement ou partiellement en exposant des dépenses exonératoires. Ces dépenses sont :

Au titre du « quota »

· le versement de péréquation au FNDMA,

· le concours obligatoire au Centre de formation d’apprentis (CFA) ou à la section d’apprentissage (SA) formant l’apprenti de l’entreprise,

· les subventions à des CFA SA ou certaines écoles d’entreprises.

Au titre du « hors quota » :

· également des subventions aux CFA, SA et autres,

· les frais de stage en milieu professionnel, etc.

IV.4.2  L’appareil de collecte de la taxe d’apprentissage (OCTA) 

La loi du 17 janvier 2002 a réformé le circuit du financement de l’apprentissage pour introduire plus de transparence. Le dispositif de collecte et de répartition de la taxe d’apprentissage avant la réforme présentaient de nombreuses insuffisances structurelles, dont le nombre de collecteurs (560), les circuits financiers de collecte et de répartition opaques, etc. La réforme a entraîné l’habilitation nouvelle des OCTA, en majorité des structures déjà collectrices. Leur nombre est aujourd’hui (2007) de 130. Depuis 2006, l’intermédiation d’un ou plusieurs OCTA est obligatoire pour le règlement de la taxe des entreprises assujetties.

Les organismes collecteurs sont habilités :

- Au niveau national (collecte possible auprès de toutes les entreprises, répartition possible sur tout le territoire national),

 
 - habilités au titre d’une convention cadre de coopération conclue avec le ministère de l’éducation nationale, de l’agriculture et/ou des sports, ouvrant droit à collecter la taxe d’apprentissage, 

- habilités au titre d’un agrément interministériel.

- Au niveau régional (collecte possible auprès des sièges sociaux ou établissements de la région, répartition possible sur tout le territoire national), 

- habilités en tant qu’établissement consulaire régional (Chambres régionales de commerce et d’industrie, de métiers, d’agriculture),
- ou habilités par agrément préfectoral.

Les données statistiques présentées ci-après sont principalement relatives aux campagnes de collecte 2005 au titre des salaires payés en 2006, 2006 au titre des salaires 2005, et les première informations sur la collecte 2007 au titre des salaires 2006.  

	Nombre d’organismes collecteurs nationaux et régionaux (OCTA) faisant état d’une collecte
	Collecte 2004 (salaires 2003)
	2005

(salaires 2004)
	2006

(salaires 2005)

	OCTA nationaux
	51
	51
	49

	OCTA régionaux
	88
	79
	81

	Total
	139
	130
	130


Pour la collecte 2006, le montant moyen de collecte d’un organisme s’élève à 12 millions d’euros.

IV.4.2.1 La collecte de la taxe et sa répartition

Si le nombre de collecteur est stable, le montant des sommes collectées est en nette augmentation : 1 251 millions d’euros en 2004, 1 407 millions d’euros en 2005, 1 652 millions d’euros en 2006, la part des collecteurs nationaux étant en légère augmentation : 41%, en 2004, 43% en 2005, 44% en 2006. Cette augmentation s’explique notamment en 2006 par l’intermédiation obligatoire des OCTA.
	Collecte 2005, 2006, 2007 par OCTA nationaux et régionaux
	Collecte 2005 (salaires 2004)
	Collecte 2006 (salaires 2005)
	Collecte 2007

(salaires 2006)
	Nombre 2007

	Nationaux
	517 457 925,88 €
	619 226 972 €
	727 438 190 €
	49

	Alsace
	11 234 382,52 €
	10 500 791 €
	14 379 643 €
	3

	Aquitaine
	22 791 948,00 €
	24 424 235 €
	26 689 554 €
	4

	Auvergne
	9 635 069,00 €
	11 286 742 €
	13 298 888 €
	4

	Bourgogne
	13 680 610,00 €
	13 806 479 €
	14 978 910 €
	3

	Bretagne
	27 660 188,73 €
	24 602 503 €
	31 785 441€
	3

	Centre
	21 172 395,00 €
	21 405 169 €
	22 790 379 €
	5

	Champagne-Ardenne
	8 834 689,00 €
	9 883 828 €
	8 531 168 €
	3

	Corse
	2 869 711,06 €
	3 051 058 €
	3 542 185 €
	2

	Franche-Comté
	9 226 353,00 €
	9 604 954 €
	10 282 080 €
	3

	Ile-de-France
	304 247 070,00 €
	368 607 736 €
	420 985 482 €
	6

	Languedoc-Roussillon
	16 322 185,00 €
	17 496 442 €
	19 166 575 €
	4

	Limousin
	5 455 912,51 €
	5 083 950 €
	5 650 529 €
	3

	Lorraine
	13 920 706,14 €
	13 612 891 €
	17 374 680 € 
	4

	Midi-Pyrénées
	25 030 011,26 €
	20 672 409 €
	24 325 050 €
	2

	Nord-Pas-de-Calais
	43 596 711,00 €
	44 067 688 €
	48 583 321 €
	4

	Basse-Normandie
	11 252 118,50 €
	12 130 714 €
	12 766 396 €
	4

	Haute-Normandie
	16 990 836,00 €
	19 790 153 €
	19 997 698 €
	4

	Pays de la Loire
	32 446 989,00 €
	35 998 543 €
	36 578 696 €
	4

	Picardie
	9 897 721,00 €
	1 473 167 €
	10 536 386 €   
	2

	Poitou-Charentes
	13 294 454,52 €
	11 142 255 €
	18 424 168 €
	1

	Prov-Al-Côte d'Azur
	37 012 915,00 €
	36 176 697 €
	46 469 624 €
	4

	Rhône-Alpes
	70 388 308,00 €
	66 100 054 €
	88 444 728 €
	4

	Guadeloupe
	nd
	nd
	2 890 593 €
	2

	Martinique
	402 900,00 €
	nd
	1 021 848 €
	1

	Guyane
	749 723,00 €
	935 743 €
	Nd
	0

	Réunion
	6 241 454,00 €
	6 479 822 €
	5 793 055 €
	2

	Total Régionaux
	734 355 361,24 €
	788 334 023 €
	925 287 077 €
	81

	Total Général
	1 251 813 287,12 €
	1 407 560 995 €
	1 652 725 267 €
	130


Les versements « affectés » sont ceux pour lesquels les entreprises ont indiqués un ou plusieurs établissements bénéficiaires, les versements « non affectés» sont ceux pour lesquels il n’y a pas d’indication. C’est donc l’OCTA qui verse aux établissements de son choix (après consultation de sa commission paritaire consultative pour les organismes agrées nationaux et régionaux ou dans le cadre de la convention-cadre pour les organismes conventionnés).  Sur le montant total des fonds collectés, 21% des fonds ne font pas l’objet de vœux d’affectation. Cette moyenne recouvrant des réalités très diverses d’un OPCA à l’autre. C’est ainsi que les OPCA régionaux, principalement consulaires, n’ont que 18% de fonds non-affectés (données de la collecte 2006). Les versements au Fonds national de modernisation de l’apprentissage (FNDMA) sont reversés par les OCTA au trésor et réaffectés au financement de l’apprentissage en région. 

Les collecteurs régionaux recueillent 56% de la collecte nationale (42%  pour les organismes consulaires). Les OCTA régionaux d’Ile-de-France concentrent 29% dont 20% de la de la collecte nationale  pour les consulaires d’Ile de France.

Ventilation du « Quota » au titre de la collecte 2006 de la taxe d’apprentissage par les OCTA

	Collecteurs
	FNDMA
	Concours Financiers Obligatoires
	Subventions CFA/SA/écoles d'entreprises


	Versements équivalent frais de chambres consulaires
	Total

	
	
	
	Versements affectés
	Versements non affectés
	
	

	National
	68 212 716 €
	72 708 220 €
	63 895 033 €
	72 703 974 €
	57 015 948 €
	334 535 891 €

	Alsace
	2 519 409 €
	322 083 €
	4 225 399 €
	2 276 141 €
	137 271 €
	9 480 303 €

	Aquitaine
	2 639 390 €
	2 141 448 €
	3 410 243 €
	2 352 005 €
	1 450 996 €
	11 994 082 €

	Auvergne
	1 147 779 €
	891 660 €
	1 360 935 €
	1 098 616 €
	716 874 €
	5 215 864 €

	Bourgogne
	1 502 105 €
	1 379 311 €
	1 988 391 €
	1 033 416 €
	616 117 €
	6 519 340 €

	Bretagne
	2 862 192 €
	2 503 990 €
	3 797 401 €
	1 732 702 €
	1 482 485 €
	12 378 770 €

	Centre
	2 280 025 €
	1 827 566 €
	2 939 058 €
	1 945 612 €
	879 686 €
	9 871 947 €

	Champagne-Ardenne
	1 081 071 €
	973 881 €
	910 309 €
	1 203 186 €
	739 478 €
	4 907 925 €

	Corse
	335 320 €
	34 110 €
	913 752 €
	34 889 €
	27 355 €
	1 345 426 €

	Franche-Comté
	1 070 573 €
	1 017 869 €
	1 516 727 €
	562 273 €
	269 498 €
	4 436 940 €

	Ile-de-France
	41 022 411 €
	46 451 656 €
	41 249 135 €
	27 941 686 €
	36 246 111 €
	192 910 999 €

	Languedoc-Roussillon
	1 938 197 €
	928 660 €
	2 110 877 €
	2 377 747 €
	945 924 €
	8 301 405 €

	Limousin
	566 865 €
	278 682 €
	904 976 €
	414 347 €
	154 369 €
	2 319 239 €

	Lorraine
	1 980 197 €
	1 761 433 €
	1 705 408 €
	2 209 726 €
	194 340 €
	7 851 104 €

	Midi-Pyrénées
	2 408 568 €
	1 588 225 €
	3 228 944 €
	1 855 400 €
	746 917 €
	9 828 054 €

	Nord-Pas de Calais
	4 834 913 €
	5 393 203 €
	3 964 874 €
	5 089 610 €
	1 770 034 €
	21 052 634 €

	Basse-Normandie
	1 261 131 €
	1 124 344 €
	1 331 161 €
	1 432 111 €
	745 496 €
	5 894 243 €

	Haute-Normandie
	2 133 350 €
	2 178 654 €
	2 421 544 €
	1 754 251 €
	1 710 571 €
	10 198 370 €

	Pays de la Loire
	3 835 258 €
	4 474 256 €
	4 214 884 €
	3 354 846 €
	2 421 801 €
	18 301 045 €

	Picardie
	154 281 €
	173 104 €
	82 136 €
	204 796 €
	25 389 €
	639 706 €

	Poitou-Charentes
	1 210 318 €
	1 182 211 €
	1 847 247 €
	518 129 €
	945 047 €
	5 702 952 €

	Provence-Alpes-Côte d'Azur
	4 573 603 €
	3 186 302 €
	3 776 115 €
	3 824 473 €
	3 748 073 €
	19 108 566 €

	Rhône-Alpes
	7 345 737 €
	7 436 879 €
	5 765 717 €
	8 439 544 €
	4 510 436 €
	33 498 313 €

	Guadeloupe
	nd
	nd
	nd
	nd
	nd
	nd

	Martinique
	nd
	nd
	nd
	nd
	nd
	nd

	Guyane
	95 860 €
	19 325 €
	59 345 €
	315 825 €
	37 585 €
	527 940 €

	Réunion
	681 388 €
	325 015 €
	204 530 €
	2 006 155 €
	0 €
	3 217 088 €

	Total régionaux
	89 479 941 €
	87 593 867 €
	93 929 108 €
	73 977 486 €
	60 521 853 €
	405 502 255 €

	Total général
	157 692 657 €
	160 302 087 €
	157 824 141 €
	146 681 460 €
	117 537 801 €
	740 038 146 €


La collecte de « l’équivalent aux versements pour frais de chambres consulaires » est transitoire et pour cette seule année 2006.

                  Ventilation du « hors quota » au titre de la collecte 2006 de la taxe d’apprentissage par les OCTA

	Collecteurs
	Versements pré-affectés
	Versements non affectés
	Total

	Nationaux
	200 173 853 €
	84 517 228 €
	284 691 081 €

	Alsace
	813 558 €
	206 930 €
	1 020 488 €

	Aquitaine
	10 298 088 €
	2 132 065 €
	12 430 153 €

	Auvergne
	4 973 338 €
	1 097 540 €
	6 070 878 €

	Basse-Normandie
	4 751 947 €
	1 484 524 €
	6 236 471 €

	Bourgogne
	6 297 325 €
	989 814 €
	7 287 139 €

	Bretagne
	10 904 557 €
	1 319 176 €
	12 223 733 €

	Centre
	9 575 771 €
	1 957 451 €
	11 533 222 €

	Champagne-Ardenne
	3 824 857 €
	1 151 046 €
	4 975 903 €

	Corse
	1 659 409 €
	46 223 €
	1 705 632 €

	Franche-Comté
	4 555 122 €
	612 892 €
	5 168 014 €

	Haute-Normandie
	7 701 895 €
	1 889 888 €
	9 591 783 €

	Ile-de-France
	146 176 619 €
	29 520 118 €
	175 696 737 €

	Collecteurs
	Versements pré-affectés
	Versements non affectés
	Total

	Languedoc-Roussillon
	6 161 626 €
	3 033 411 €
	9 195 037 €

	Limousin
	2 325 676 €
	439 035 €
	2 764 711 €

	Lorraine
	4 626 949 €
	1 134 838 €
	5 761 787 €

	Midi-Pyrénées
	10 055 537 €
	788 818 €
	10 844 355 €

	Nord-Pas de Calais
	19 339 239 €
	3 675 815 €
	23 015 054 €

	Pays de la Loire
	14 461 034 €
	3 236 464 €
	17 697 498 €

	Picardie
	458 493 €
	374 968 €
	833 461 €

	Poitou-Charentes
	4 893 977 €
	545 326 €
	5 439 303 €

	Provence-Alpes-Côte d'Azur
	13 062 654 €
	4 005 477 €
	17 068 131 €

	Rhône-Alpes
	27 139 682 €
	5 462 059 €
	32 601 741 €

	Guadeloupe
	nd
	nd
	nd

	Martinique
	nd
	nd
	nd

	Guyane
	189 978 €
	217 825 €
	407 803 €

	Réunion
	2 016 686 €
	1 246 048 €
	3 262 734 €

	Total régionaux
	316 264 017 €
	66 567 751 €
	382 831 768 €

	Total général
	516 437 870 €
	151 084 979 €
	667 522 849 €


IV.4.2.2 L'activité des services relative aux organismes collecteurs de la taxe d'apprentissage

Le contrôle administratif et financier des activités conduites par les organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage s’effectue en application de l’article L. 119‑1‑1 du code du travail.

En 2003 et 2004, l’activité des services de contrôle avait été d’instruire les dossiers de demande d’agrément et d’habilitation de tous les OCTA, suite à la réforme du système de collecte. A partir de 2005 le nombre d’instruction de dossier d’habilitation est très limité, qu’il s’agisse d’agréments nationaux ou régionaux (deux ou trois par an) ou d’habilitations suite à une conclusion ou un renouvellement de convention cadre.

En 2005 et 2006 l’activité de contrôle est demeurée réduite, pour deux raisons. 

D’une part, le poids de la priorité de fait donnée au contrôle du Fonds social européen n’a pas facilité l’investissement des services sur cette matière complexe et nouvelle.

D’autre part, et plus fondamentalement, du fait que la « règle du jeu » pour les collecteurs n’était pas encore tout à fait stabilisée. De nouvelles modifications législatives ou réglementaires ont été adoptées pendant cette période, tandis que la méthodologie de contrôle, dans le cadre progressivement établi entre 2002 et 2005, devait être élaborée, et les agents formés en conséquence. C’est donc seulement en 2007 qu’une série de contrôle a été mis en œuvre sur tout le territoire national.

Néanmoins en 2005-2006, les services ont assuré leurs tâches de suivi des OCTA, dont des conditions d’activité ont été précisées par le décret 2005-1392 du 8 novembre 2005 (article R-119-8 à 12 du code du travail) notamment au travers de l’examen des états statistiques et de répartition annuels (ECR) que ceux-ci doivent fournir (article R. 119-9).
 De plus, en coopération avec le ministère de l'intérieur et les autres ministères concernés, ils ont contribué à la nécessaire action interministérielle pour permettre la bonne mise en oeuvre de la collecte, notamment pour améliorer les conditions d’élaboration régionales des listes d’établissements d’enseignement pouvant recevoir la taxe (circulaire interministérielle du 24 août 2006).

Les contrôles mis en oeuvre en 2007-2008 devraient permettre de mieux mesurer l’état du système de collecte, pour envisager des améliorations dans le cadre de la réforme prévue de la formation professionnelle.
IV.5  Le Fonds Social Européen

IV.5.1 Le cadre juridique des vérifications

Ces contrôles sont effectués en application de textes européens et en particulier pour la définition du cadre du contrôle :

· 1° - article 38 du règlement (CE) n° 1260/99 du Conseil du 21 juin 1999 pour ce qui concerne la programmation 2000-2006 : « Sans préjudice de la responsabilité de la Commission dans l'exécution du budget général de l'Union européenne, les Etats membres assument en premier ressort la responsabilité du contrôle financier de l'intervention ».

· 2° - article 10 du règlement (CE) n° 438/2001 de la Commission du 2 mars 2001 qui précise : « Les Etats membres organisent, sur la base d'un échantillon approprié, des contrôles des opérations en vue plus particulièrement :

a) de vérifier le bon fonctionnement des systèmes de gestion et de contrôle mis en place ;

b) d'examiner de manière sélective, sur la base d'une analyse de risques, les déclarations de dépenses établies aux différents niveaux concernés.

Les contrôles effectués avant la clôture de chaque intervention portent sur 5 % au moins des dépenses totales éligibles et sont basés sur un échantillon représentatif des opérations approuvées (…) Les Etats membres veillent à étaler les contrôles de façon régulière sur toute la durée de la période concernée. (…) »

Par ailleurs, un guide méthodologique de contrôle du FSE, élaboré en novembre 2003 par la sous-direction du contrôle national de la formation professionnelle, a été mis à la disposition des agents de contrôle. Ce guide présente les bases fondamentales en termes de technique de contrôle et de procédure administrative pour mener à bien les contrôles dits des « 5 % ».

En application de la règle de séparation des fonctions, les contrôles dits des « 5 % », les vérifications effectuées par l’autorité de paiement et les audits de système sont confiés à des personnes différentes de celles qui sont intervenues dans la gestion.

Conformément aux règlements communautaires n° 1260/1999 du Conseil du 21 juin 1999 et n ° 438/2001 de la Commission du 2 mars 2001, l’objectif des différents niveaux de contrôle (service fait, 5 %, qualité, CICC) est de contribuer, avec les systèmes de gestion, à donner une « assurance suffisante » que les demandes de concours FSE correspondent à des dépenses « exactes », « régulières » et « éligibles ». Les irrégularités doivent être détectées, poursuivies et corrigées ; les fonds communautaires indûment perçus récupérés.

Les contrôles dits des « 5 % » s’inscrivent dans un plan de contrôle et doivent d’une part, donner lieu à la rédaction d’un rapport normalisé et contradictoire et, d’autre part, comporter un diagnostic non seulement sur la réalisation de l’opération dans ses aspects physiques et financiers mais également sur la manière dont le dossier a été traité par les services compétents (qualité du contrôle de service fait).

Le plan de contrôle est élaboré de la façon suivante :

- Constitution d’un échantillon non nominatif selon des critères de représentativité (géographique, temporelle, par nature d’intervenants, par année de programmation et par mesure) et des critères de risques (organismes intermédiaires et organismes relais, bénéficiaires récurrents, multi-financements, opérations pluriannuelles) ;

-    Détermination des opérations nominatives à contrôler.

Les contrôles doivent être étalés de façon régulière sur toute la durée de la programmation, pour éviter les pointes de charge à la clôture et détecter, le plus tôt possible, les défauts systémiques en vue de procéder à leur correction.

Les principales irrégularités relevées dans l’application des règles communautaires et motivant les corrections financières opérées, peuvent être regroupées comme suit :

· trop perçu,

· dépenses inéligibles,

· publics inéligibles,

· absence de justificatifs,

· absence de contreparties publiques,

· recettes non déclarées qui entraînent un sur-financement de l’action par rapport aux coûts réels.

IV.5.2  Le contrôle des actions cofinancées par le Fonds social européen

Les opérations de contrôle menées en 2005 et 2006 se sont exercées exclusivement dans le cadre des opérations cofinancées par le FSE au titre de la programmation 2000-2006.

IV.5.2.1 Contrôles régionaux

Les services régionaux de contrôle de la formation professionnelle, placés auprès des directions régionales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, ont été désignés pour contrôler les opérations cofinancées par le Fonds social européen (FSE) et relevant des objectifs régionaux (objectifs 1 et 2), du plan de financement régional de l’objectif 3 et du PIC EQUAL et du volet à gestion déconcentrée de l’objectif 3 pour les seules actions du ministère chargé de l’emploi.

Le préfet de région arrête leur programme de contrôle.

IV.5.2.2 Contrôle nationaux 

Le contrôle des opérations des volets nationaux des programmes opérationnels gérés par les directions d’administration centrale du ministère chargé de l’emploi (objectif 3 et PIC EQUAL) est confié à la mission organisation des contrôles de la SDPFC.

IV.5.2.3 Evolution des contrôles et constations 

Pour 2005 et 2006, le bilan comparé avec 2003 et 2004, est le suivant :

	Contrôle des actions FSE
	2003
	2004
	2005
	2006

	Nombre de contrôles
	270
	388
	406
	352

	Nombres de conventions contrôlées
	307
	521
	492
	396

	Assiette des dépenses contrôlées (en euros)
	59 645 187
	112 085 564
	95 457 785
	99 835 441

	Montants des concours FSE contrôlés (en euros)
	22 919 247
	57 810 775
	41 467 698
	48 072 932

	Nombre de décisions
	115
	211
	186
	166

	Montant des concours FSE contestés (en euros)
	2 496 027
	3 771 421
	3 324 690
	3 066 698


On constate que le nombre de contrôles des opérations bénéficiant du soutien du Fonds social européen est en diminution en 2006 après une forte augmentation en 2004 et 2005. On observe parallèlement un fléchissement de l’assiette des dépenses contrôlées.
Cette diminution, qui peut paraître paradoxale compte tenu des exigences communautaires affichées, est en fait imputable aux contrôles des conventions du PIC EQUAL, initiés par les services régionaux de contrôle à partir de 2005. En effet, une convention EQUAL regroupe des partenariats multiples et nécessite une durée de vérification souvent plus longue qu’une convention bilatérale simple et les dépenses contrôlées par tranche annuelle sont plus modestes que pour une convention objectif 3.

Le taux de contrôle est en progression sur l’objectif 3 : de 3,07% au 31/12/2005, il passe à 3,19% des dépenses totales éligibles au 31/12/2006. En revanche, des efforts doivent être entrepris sur le PIC EQUAL où les contrôles, encore faibles en 2005 en raison du démarrage tardif de ce programme, ne parviennent au 31/12/2006 qu’à assurer une couverture de 2,43 % des dépenses totales éligibles.

Les taux d’irrégularité moyens constatés par rapport au montant des dépenses contrôlées s’élèvent, pour l’objectif 3 à 9,5 % au 31/12/2005 et 7,4 % au 31/12/2006 et à 12 % sur le PIC EQUAL au 31/12/2006. Ces taux sont  très préoccupants car nettement au-dessus du seuil de 2% fixé par les lignes directrices de la Commission européenne pour la clôture des programmes 2000-2006.
 Si les principales irrégularités listées ci-dessus expliquent ces taux élevés, il n’en demeure pas moins qu’elles peuvent être détectées dans la majorité des cas avant la phase des contrôles approfondis, à savoir au niveau des vérifications de service fait effectuées en amont au moment des paiements intermédiaires et finals des conventions par les gestionnaires et/ou les prestataires régulièrement habilités à cet effet.

Dans la mesure où les taux de contrôle et d’irrégularité n’atteignaient pas les seuils fixés par la Commission européenne, des contrôles supplémentaires et/ou des vérifications « service fait approfondi » et des corrections financières allaient devoir  être mis en œuvre début  2008.

Tableau général de l’activité de contrôle FSE par type de structures contrôlées :

	Structures contrôlées
	2005
	2006

	ORGANISMES DE FORMATION
	 
	 

	Nombre de contrôles
	119
	85

	Nombres de conventions contrôlées
	146
	103

	Assiette des dépenses contrôlées
	20 830 617
	10 442 872

	Montants des concours FSE contrôlés
	10 660 227
	4 721 094

	Nombre de décisions
	67
	43

	Montant des concours FSE contestés
	1 037 355
	792306

	ENTREPRISES
	 
	 

	Nombre de contrôles
	30
	22

	Nombres de conventions contrôlées
	31
	28

	Assiette des dépenses contrôlées
	3 474 834
	3 675 462

	Montants des concours FSE contrôlés
	1 165 325
	1 283 356

	Nombre de décisions
	19
	8

	Montant des concours FSE contestés
	175 623
	71 134

	COLLECTIVITES TERRITORIALES
	 
	 

	Nombre de contrôles
	56
	58

	Nombres de conventions contrôlées
	62
	62

	Assiette des dépenses contrôlées
	13 576 544
	34 843 095

	Montants des concours FSE contrôlés
	6 832 534
	22 654 511

	Nombre de décisions
	24
	27

	Montant des concours FSE contestés
	506 736
	1075750

	OPCA ET FAF DE NON SALARIES
	 
	 

	Nombre de contrôles
	24
	29

	Nombres de conventions contrôlées
	30
	33

	Assiette des dépenses contrôlées
	13 730 714
	16 198 977

	Montants des concours FSE contrôlés
	5 511 967
	6 341 504

	Nombre de décisions
	11
	18

	Montant des concours FSE contestés
	274740
	300337

	AUTRES CONTROLES FSE (PAIO etc.)
	 
	 

	Nombre de contrôles
	14
	24

	Nombres de conventions contrôlées
	23
	24

	Assiette des dépenses contrôlées
	3 063 307
	3 352 497

	Montants des concours FSE contrôlés
	1 092 206
	1 530 816

	Nombre de décisions
	6
	3

	Montant des concours FSE contestés
	101 076
	23 501

	AUTRES
	 
	 

	Nombre de contrôles
	163
	134

	Nombres de conventions contrôlées
	200
	146

	Assiette des dépenses contrôlées
	40 781 769
	31 157 034

	Montants des concours FSE contrôlés
	16 205 439
	11 340 246

	Nombre de décisions
	58
	67

	Montant des concours FSE contestés
	1 124 573
	803 670

	TOTAL FONDS EUROPEENS
	 
	 

	Nombre total de contrôles
	406
	352

	Nombres de conventions contrôlées
	492
	396

	Assiette des dépenses contrôlées
	95 577 785
	99 835 441

	Montants des concours FSE contrôlés
	41 467 698
	48 072 932

	Nombre de décisions
	186
	166

	Montant des concours FSE contestés
	3 324 690
	3 066 698


IV.5.2.4 Les conséquences des contrôles pour l’ancienne programmation et la nouvelle

Au terme des campagnes de contrôles FSE de 2005 et 2006, il apparaissait clairement que, malgré l’investissement considérable des services de contrôle en la matière, il restait un effort important à faire pour être en mesure de respecter dans toutes les régions et pour tous les programmes européens le taux de 5% de masse contrôlée. Ce taux est requis pour obtenir la certification finale des comptes de la programmation 2000-2006, certification qui aura lieu en 2009. Le niveau de contrôles mis en oeuvre en 2007 doit permettre de parvenir au respect de ce taux, puisque les contrôles ne commencent pas au début d’une programmation mais s’effectuent une fois les actions réalisées. Ainsi  les contrôles attendus en 2007-2008 concernent les sommes engagées en fin de programmation 2005-2006. 

Plus préoccupant est le taux d’irrégularité relevé, correspondant aux rejets financiers faisant suite aux contrôles. La Commission européenne considère qu’au-delà de 2% il est indispensable d’examiner les raisons des rejets et d’y mettre bon ordre si il s’agit d’erreurs systémiques. Or les taux demeurent assez nettement supérieurs à ce taux d’alerte (par exemple sur le programme EQUAL). 

On observe pourtant que, depuis le début des contrôles sur la programmation 2000-2006, les rejets diminuent, même si les taux moyens demeurent élevés. Cette amélioration est due et surtout à l’amélioration, en 2005 et 2006 des contrôles de premier niveau (vérification service fait –VSF) et sans doute aussi à l’effet pédagogique et préventif des contrôles «de deuxième niveau (« 5% ») effectués depuis 2002. 

Il n’en reste pas moins que la persistance de taux moyens d’irrégularité élevés ne peut s’expliquer que par ses phénomènes récurrents. Très souvent, alors qu’il semble que les actions proprement dites pourraient ne pas devoir être mise en cause, c’est le non respect flagrant des règles élémentaires de suivi ou de l’absence de justificatifs probants qui provoque le redressement

C’est ainsi que l’on observe encore trop souvent, dans les actions cofinancées par le FSE et mises en oeuvre par les Conseils régionaux, d’instructions des dossiers et de vérification de service fait parfois défaillantes, notamment sur le critère d’éligibilité pour les objectifs zonés (publics ou zones inéligibles à un cofinancement FSE) ou d’imprécision dans la définition du périmètre de dépenses cofinancées par le FSE.

On constate également dans certains Plan locaux pour l’insertion et l’emploi (PLIE) qui associent de multiples acteurs locaux (collectivités, missions locales, associations, etc.) des mécanismes. De sur-financement (principe de complémentarité des fonds non respecté : cofinancement public non justifié (subvention globale d’un partenaire public qui n’a pas précisé par convention la part qu’il affectait au projet FSE), des clés de répartition des dépenses inexistantes, des carences en justification (notamment des heures de travail du personnel encadrant et des dépenses qui s’y rapportent) etc. De même pour les partenariats de développement (PDD) qui associent, dans le cadre du programme EQUAL de multiples partenaires (jusqu’à 16 alors que les instructions européennes les limitent à 10 !), le montage conventionnel est parfois incohérent. Le partenariat est mal coordonné par la tête de liste qui, n’assume pas son rôle de contrôleur (VSF). La tête de liste ne parvient pas ou n’ose pas imposer à ses partenaires des outils de gestion communs, tandis que les associations partenaires ignorent les exigences communautaires et les règles comptables en matière de suivi de financements publics.

Le contrôle FSE constitue une forme essentielle de contrôle des fonds publics en matière de formation professionnelle. Il concerne une multiplicité d’acteurs sur le terrain, collectivités locales, associations OPCA, entreprises, etc. C’est à travers lui, par exemple que se sont opérés, en 2005-2006, tous les contrôles concernant le réseau d’accueil (les missions locales sont investies dans les actions cofinancées par l’Europe). Cependant force est de constater que la persistance de taux d’irrégularité élevé s’explique, au moins en partie, par l’absence de prise en compte, par certains services instructeurs et opérateurs, publics et privés, des constatations des contrôles antérieurs.

Quelles qu’en soient les causes, le non respect des règles européennes peut avoir de lourdes conséquences. Le contribuable français supporte l’effet des corrections forfaitaires qu’a déjà mis en œuvre, et que peut opérer à nouveau, la Commission européenne si elle ne constate pas une nette amélioration d’ensemble des procédures et des moyens de justifications. L’amélioration de la situation est, en tout cas, un impératif absolu de bonne gestion de la programmation 2007-2013 qui commence, impératif qui mobilisait les services au début de 2008.

Conclusion

En 2006 et 2007 plusieurs rapports d’enquêtes et d’audits ont évoqué le contrôle de la formation professionnelle et fait des propositions. C’est ainsi, par exemple, que les Inspections générales des finances (IGF), des affaires sociales (IGAS), et de l’administration (IGA) ont préconisé, dans leur rapport sur l’impact de la décentralisation dans les administrations de l’Etat, « le renforcement des services régionaux de la formation professionnelle »
. L’inspection générales des affaires sociales, après une enquête approfondie en 2006 dans les services de contrôles, a souligné la nécessité au travers des actions de contrôle de viser à assurer l’effectivité des droits des salariés, la bonne utilisation des fonds collectés et à développer les contrôles qualitatifs en lien avec les financeurs, au-delà de la seule conformité administrative et juridique. Enfin, la mission sénatoriale, présidée par Jean Claude Carle, dans son rapport Formation professionnelle, le droit de savoir
, s’est évidemment penchée sur le contrôle de la formation professionnelle, et a préconisé une approche plus qualitative des contrôles. En parallèle, elle a signalé les contraintes dues aux effectifs « limités » des services et au poids des contrôles européens par rapport aux autres opérations.

Le contrôle de la formation professionnelle ne se borne pas à constater le respect ou le non respect des règles juridiques et comptables par les divers acteurs concernés. Il doit aussi, par ses activités de suivi régulier comme par ses investigations ponctuelles ou approfondies, permettre de mieux comprendre le système de régulation. Il doit analyser le mode de fonctionnement réel et les mécanismes d’accès à la formation, ainsi que les modalités de répartition des ressources. Ce travail permet de cibler les éventuels blocages qui empêchent ceux qui en ont le plus besoin d’accéder à la formation, et le cas échéant les causes systémiques de véritables détournements des moyens de la formation vers d’autres fins. Pour mieux remplir ces fonctions essentielles de l’Etat, les services de contrôles ont, depuis quelques années, réexaminé leurs pratiques. Le législateur est intervenu pour leur donner les moyens de savoir et d’agir, comme la première partie du présent rapport l’explique de manière détaillée.

Ce rapport d’activité 2005-2006, montre cependant que, malgré les incontestables progrès en termes de méthodologie comme de réglementation, l’effectivité régulatrice du contrôle par l’Etat demeure partielle. Les actions de contrôles ne sont pas réparties de manière satisfaisante dans l’ensemble du champ concerné, comme l’indique par exemple la part relative des contrôles européens par rapport aux autres contrôles ou l’insuffisance des contrôles réguliers par l’Etat des organismes collecteurs agréés (OPCA, OCA et OCTA). Les informations qui découlent de l’exploitation des données recueillies par le contrôle ne sont pas toujours bien appréhendées, ce qui peut conduire à des visions déformées de la réalité, à l’évaluation incomplète des dernières réformes ou l’anticipation difficile des effets potentiels de nouvelles propositions de réformes. Les enseignements résultant des contrôles eux-mêmes, sans doute insuffisamment connus, ne sont pas assez pris en compte pour améliorer les procédures ou rectifier les pratiques.

La Délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle (et sa sous-direction des politiques de formation et du contrôle) et les directions régionales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelles (et leurs services régionaux de contrôles), s’efforcent, pour ce qui les concernent, d’améliorer l’efficience du contrôle dans l’esprit évoqué ci-dessus. Si nombre d’observateurs (inspections générales, cours des comptes, parlementaires, journalistes, etc.) ont souligné la faiblesse des effectifs des services, il faut sans doute s’interroger autant sur l’aspect quantitatif des moyens du contrôle (une légère augmentation des effectifs seraient suffisante pour remplir correctement les missions imparties) que sur leur affectation et l’organisation même des services. Une partie stratégique du contrôle s’opère en application d’une approche nationale (par exemple pour les collecteurs, par rapport aux politiques de branches, aux réseaux d’organismes répartis sur le territoire, pour le respect des normes du contrôle FSE, etc.) alors que l’essentiel des effectifs de contrôle sont dans les directions régionales et sans lien hiérarchique avec le niveau central. Si une politique de contrôle ne peut pas être déconnectée du territoire régional car il est considéré comme le plus pertinent en matière de formation professionnelle continue (avec notamment le rôle des Conseils régionaux en la matière). Il faut réinventer dans le contexte actuel de la réforme de l’Etat un mode de fonctionnement « national-régional » des services qui soit mieux équilibré qu’aujourd’hui, comme le suggère d’ailleurs l’Inspection générale des affaires sociales.

Le contrôle de la formation professionnelle n’est pas, par nature, un contrôle fiscal, puisque les obligations de la formation continue et de l’apprentissage ne se traduisent pas par des versements d’impôts à l’Etat. Ce n’est pas non plus, un simple mécanisme de redressement financier par rapport à des erreurs constatées. C’est un mécanisme de régulation du système de la formation professionnelle continue organisé par une gestion paritaire des fonds. Améliorer ce mécanisme est particulièrement important lorsque, comme actuellement, on s’interroge sur l’efficacité globale du système et de l’architecture législative qui le sous-tend, fondée en juillet 1971 et remodelée en mai 2004. Force est de constater en effet que, malgré d’indéniables succès, les politiques de formation des pouvoirs publics, des branches professionnelles, des entreprises, etc. ne parviennent pas à combattre les inégalités en matière d’accès à la formation. En tant qu’instrument des politiques d’emploi, elles ne parviennent pas non plus à insérer tous les jeunes sur le marché du travail ou à maintenir les seniors dans l'emploi, alors qu’il existe des offres d'emplois durablement non satisfaites, notamment parce que les qualifications demandées ne correspondent aux qualifications des demandeurs d'emplois. La question de la séparation de la formation initiale et continue devient prégnante dans les problématiques de mobilité et de gestion proactive des mutations économiques. Le développement des formations en alternance indépendamment de l’âge ou d’un statut conduit à s’interroger sur la pertinence de la gestion par typologie des publics (chômeurs, moins de 26 ans, etc. …). 

Cela suscite de légitimes interrogations, tant du côté de la société civile que des parlementaires et de l’Etat. Le chef de l’Etat lui-même, en proposant que la formation professionnelle soit à nouveau dans « l’agenda social 2008 », a souligné que les flux financiers de la formation sont insuffisamment consacrés à ceux qui ont le plus besoin de formation, « les chômeurs, les salariés peu qualifiés, les territoires en reconversion industrielle »
. Les investigations et les constats opérés par les agents de contrôle apportent des éléments de diagnostic pour 2005-2006. Le contrôle devra dans l’avenir en apporter d’autres, plus précis et plus complets, pour contribuer par ses effets régulateurs, à une meilleure affectation des flux financiers.
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�	 Mission interministérielle, projet annuels de performance, annexe de la loi de finance pour 2008, Programme n° 103, objectif n°4. Publié en octobre 2007


� L’étude a été réalisée à partir des déclarations fiscales des entreprises. Elle a porté sur un centre des impôts du département de l’Essonne, en l’occurrence celui du centre des impôts des entreprises de Massy Sud. Elle concerne 265 dossiers de l’année 2005.





� L'écart entre le nombre d'actions de formation et le nombre de stagiaires trouve son origine dans l'existence d’actions intra-entreprises, destinées aux salariés d'une même entreprise : les actions de ce type ont été prises en compte pour une seule unité, quel que soit le nombre de stagiaires concernés.





� Ce taux a été fixé à 5% par arrêté du 21 juillet 2005 (JO du 30 juillet 2005)


� La directive européenne 2006/112/CE du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée qui reprend sur ce point la directive77/388/CEE du 17 mai 1977, article 132 i  


� Règlement (CE) no 1777/2005 du 17 octobre  2005


� Lettre du ministre délégué au budget et à la réforme de l’Etat du 14 lai 2007 au Comité paritaire national de la formation professionnelle (CP NFP)


� Sénat Rapport d'information n° 365 (2006-2007) : Formation professionnelle : le droit de savoir, 2007, p319


� Il s’agit des organismes dont l’activité principale exercée (APE) est l’enseignement ou la formation initiale ou continue, soit les codes APE 80.2A (enseignement secondaire général), 80.2C (enseignement technique et professionnel, 80.3Z (enseignement supérieur général, professionnel, technique  ou scientifique), 80.4C (formation des adultes et formation continue), 80.4D (autres enseignements). Les données qui suivent proviennent d’une étude de la DARES sur ces organismes.


�  Circulaire DGEFP� n° 2006-35 du 14 novembre 2006 relative à l’action de formation et aux prestations entrant dans le champ de la formation professionnelle continue


�	 Sénat Rapport d'information, op. cit.


�  IGA n°PAM 06-020-01, IGF n°2006-M-087-01, IGAS n°RM 2006-169P : Mission d’audit de modernisation, Rapport sur l’impact de la décentralisation sur les administrations d’État,  Ministère de l’emploi et de la cohésion sociale Ministère de la santé et des solidarités, Janvier 2007.


�  Op.  Cit. ..  pages 219-221.


� Discours de Nicolas Sarkozy le 7 décembre 2007 à Lyon devant les chefs d'entreprises de la CGPME.







